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l’océan, le climat, les habitats et les espèces marines ainsi que les communautés de pêcheurs contre les causes 
de leur destruction : les activités extractives non durables, en particulier la pêche industrielle et la production 
d’hydrocarbures.  

Notre vision est que toutes les activités de pêche en mer, parce qu’elles capturent des espèces sauvages dans le 
plus grand bien commun de la planète et qu’elles impactent toute une série d’animaux et de plantes non ciblés, 
doivent nécessairement chercher à minimiser les impacts environnementaux et à maximiser les avantages 
sociaux.  
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Comment expliquer quatre-vingts ans 
de faillite océanique ? 

L’image d’une «  pêche miracle  » sans impact sur l’océan 
n’existe pas. Toute activité humaine a un impact. Vivre a un 
impact. Lorsque l’on souhaite comprendre le rôle de la 
pêche comme activité extractive et carbonée sur les crises 
que traverse notre planète, ce n’est donc pas uniquement 
son impact qu’il faut mesurer mais bien l’échelle de cet 
impact. En cela, l’après-Seconde Guerre ouvre la voie à un 
changement sans équivalent dans l’histoire des pêches  : 
l’impact de ces dernières, autrefois limité à des populations 
et à certaines zones du globe, s’étend et s’intensifie jusqu’à 
devenir une activité d’extraction de masse et déboucher sur 
un effondrement sans précédent du vivant marin entre 1950 
et 1980. Pourtant, loin de cesser à partir des années 1980, et 
malgré l’instauration de la Politique Commune des Pêches1 
(PCP), l’industrialisation de ces pratiques n’a pas cessé, elle 
s’est accélérée. L’objectif de la PCP de ramener la surpêche 
à zéro en 2020 n’est pas atteint. En 2022, encore 37% des 
populations de poissons européennes sont victimes de 
surpêche2. Comment expliquer cette faillite océanique ? 

Le présent rapport vise, par une approche rétrospective, à 
comprendre et retracer les forces systémiques politiques, 
économiques, sociales, écologiques et culturelles qui 
se sont mises en place, en interaction les unes avec les 
autres, pour créer autour de l’activité de pêche une filière 
et un « système pêche » dans lesquels les populations de 
la mer, sauvages, sont devenues des «  produits  » de la 
mer, des « commodités », exploitées presque sans limites.  
Il questionne le fait que, dans un contexte de surpêche déjà  
avéré dès les années 1970, certains choix politiques néfastes 
pour l’environnement et les finances publiques ont été 
réitérés en toute connaissance de cause et ont contribué à 
un verrouillage de ce secteur par une poignée d’acteurs 
industriels.

Le soutien des États et l’opportunisme 
des acteurs de la filière à l’origine
de l’industrialisation des pêches 

Dès l’après-Seconde Guerre mondiale, les États européens 
apportent technologie et soutien financier au renouvellement 
des flottes de pêche, qui se dotent de moyens extrêmement 
puissants. Entre 1950 et 1980, le nombre de navires est 
divisé par cinq, et la puissance de la flotte est multipliée 
par quatre  : l’énergie des machines supplée celle des 
humains. Les captures européennes passent de quatre 
millions de tonnes en 1950 à plus de sept millions et demi 
de tonnes en 1974, son pic historique.

Quand, en mer, les grands chalutiers pélagiques et 
thoniers surgélateurs motorisés remplacent la pêche 
artisanale côtière et hauturière, à terre, les supermarchés et 
« produits de la mer » préparés remplacent les marchés et 
le poisson frais autrefois principalement consommé dans les 
régions côtières.

La faillite d’un système :  
plus de moyens, moins de captures

Cette course aux volumes débridée révèle ses limites 
extrêmement tôt : passé 1974, la pêche européenne 
consomme plus vite les trésors de la mer que ce que 
leur capacité leur permet pour se reconstituer. En clair : 
à partir de 1974 les captures de la pêche européenne 
chutent. Des grands prédateurs des fonds marins au hareng 
et au merlu, les biomasses s’effondrent et les tailles de 
captures sont divisées par deux dans l’Atlantique. Entre 
1950 et 2005, l’abondance de la ressource a été divisée au 
moins par cinq dans certaines eaux européennes. 
Là où la chasse et la cueillette de subsistance 
donnaient à la nature le temps de se régénérer, la  pêche 
surdimensionnée  atteint rapidement les limites du vivant. 

L’ESSENTIEL À RETENIR

1 L’outil réglementaire principal de gestion des pêches européenne depuis 1983
2 COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT EVALUATION Regulation (EU) No 1380/2013 of the European Parliament and of the Council of 11 December 2013 on the Common 
Fisheries Policy
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Elle porte en son sein l’incompatibilité d’un découplage : la 
massification de l’extraction du vivant ne peut se faire sans 
porter atteinte à la pêche elle-même. 

Outre les populations marines, les pêcheurs côtiers 
et hauturiers sont les premières victimes de 
l’industrialisation débridée des pêches  : entre 1970 et 
2022 le Danemark voit son nombre de pêcheurs divisé 
par onze, l’Allemagne par cinq, l’Espagne et la France 
par quatre, l’Italie, le Portugal et la Pologne par trois, 
les Pays Bas par deux.

Vers une quintuple expansion 
des pêches

Dès 1980, les importations prennent le pas sur la balance 
commerciale qui devient déficitaire, et à partir des 
années 2000, il est cinq fois plus difficile de pêcher du 
poisson qu’en 1950. Pourtant, loin de reculer et de remettre 
en cause son modèle, le secteur mise sur une stratégie  : 
déployer de nouveaux moyens pour ramener jusqu’au 
dernier poisson. De l’avènement du chalutage dans 
les grands fonds à la pêche électrique en passant par 
la pêche sur dispositif de concentration des poissons, 
la pêche européenne devient méga-industrielle et vit cinq 
transformations ou expansions : premièrement, elle va plus 
loin, puis plus profond et part ensuite à la recherche de 
nouvelles espèces. Elle se dote des dernières technologies 
de pointe et finalement de navires aux dimensions toujours 
plus grandes. Avec cette dernière transformation la pêche 
vit une expansion dimensionnelle. L’augmentation de la 
puissance des navires et du temps passé en mer ne sert 
dès lors plus à augmenter le nombre de captures mais à 
dénicher des poissons qui se font de plus en plus rares. 

Aidée par les accords de pêche passés entre l’Union 
européenne et des pays tiers, la pêche devenue méga-
industrielle s’étend au-delà des eaux européennes et exporte 
ailleurs ses impacts, contribuant à la prédation des eaux 
mondiales et à la déstabilisation de systèmes socio-
économiques de nombreux pays. Mais ces expansions 
ont des coûts, en capital et en carburant. Détaxe gasoil, 
fonds structurels et accords de pêche : l’analyse de trente 
ans d’aides financières au secteur montre que la pêche 
méga-industrielle est devenue dépendante à la dépense 
publique.

Pire : sans la dépense publique, une partie de l’industrie 
ne serait plus rentable. Quand le modèle faillit, le 
contribuable compense.

De l’animal sauvage aux protéines 
issues de l’élevage

L’ensemble de cette transformation a été accompagnée 
et permise par l’industrialisation de la filière aval, qui, en 
parallèle, s’est organisée pour absorber et transformer 
les quantités industrielles apportées par la pêche  : 
les transformateurs augmentent leurs marges et la 
grande distribution devient le principal point de vente 
du poisson, lui permettant d’imposer des contraintes 
logistiques de livraison et de fraîcheur, et de maintenir une 
pression à la baisse sur les prix. 

Les industriels de la transformation et de la grande 
distribution façonnent l’offre et promeuvent les « produits 
à base de poisson  » standardisés, harmonisés, facilement 
interchangeables dans les chaînes de production comme 
dans les plats préparés ou les produits traiteurs. Dans un 
contexte où 8,78 millions de tonnes de poissons sur 10,5 
millions consommées en Europe sont importées en 2024, 
où la consommation de produits de la mer par habitant ne 
fait que croître et où pourtant la pêche européenne ramène 
autant de captures que durant l’après-guerre, l’industrie 
mise désormais sur l’aquaculture.
En une dizaine d’années l’augmentation des financements 
européens dédiés à l’aquaculture passent de 8% à 29%. 
Certaines espèces de poissons font défaut ? Qu’à cela ne 
tienne, les humains les produisent.
 
Un système à bout de souffle tenu 
par une poignée d’acteurs

Comment nos décideurs n’ont-ils pas déjà mis fin à un 
modèle de pêche devenu surdimensionné, destructeur, 
inefficace et dépendant des subventions publiques ? 
Une explication tient dans la concentration du «  pouvoir 
de pêche  » que les industriels du secteur ont réussi à 
développer ces dernières années à l’échelle européenne. 
Trois mécanismes sont au cœur de cette concentration : 
l’accaparement des quotas, la maîtrise de l’ensemble de 
la chaîne de valeur (de l’océan à l’assiette) et la capacité 
de lobbying par une poignée d’acteurs du secteur,  
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dont des multinationales historiques telles que les «  Big 
Five  », cinq multinationales néerlandaises. La capture 
démocratique et réglementaire du secteur paralyse une 
Politique des pêches qui a pourtant été repensée et 
améliorée en 2013, introduisant de nouveaux outils comme 
le rendement maximum durable ou l’article 17 sur la 
répartition des quotas, pour lutter contre la surpêche. Mais 
avec une application limitée par l’action des industriels du 
secteur, les objectifs restent de papier.

Mettre fin à la démesure 

Quatre-vingts années tout au plus  : c’est le temps qu’il 
aura fallu à quelques entrepreneurs et décideurs pour 
laisser place à une immense faillite océanique. Au cœur 
de ce désastre mortifère  : la confiance aveugle dans le fait 
que la productivité pourrait passer outre les contraintes 
biologiques du vivant. Mais tous les empires finissent par 

chuter, et l’heure des prédateurs du monde marin aura 
bien une fin  : la dernière évaluation des populations de 
poissons européens montre que le changement climatique 
a de plus en plus d’impacts sur les écosystèmes marins, 
et que les abondances de certaines espèces ne remontent 
pas. Les industriels de la pêche le savent, mais leur logique 
extractiviste les mènera jusqu’au bout de cet anéantissement 
annoncé. C’est la raison pour laquelle certains acteurs ont 
déjà investi dans d’autres secteurs, tels que l’immobilier. Au 
bout de l’histoire et en bas de l’échelle se trouvent cependant 
les contribuables, les consommateurs, les citoyens, les 
pêcheurs européens et des pays tiers, ainsi que le monde 
marin. Tous paient le prix fort de cette extraction aux 
proportions surdimensionnées.  Face une pratique dont 
la démesure aggrave les plaies béantes d’un monde qui 
se meurt, il nous faut saisir l’opportunité du prochain 
budget européen et sceller, pour de bon, la fin de cette 
démesure.

© Alexis Rosenfeld - Mission 1 OCEAN
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Imaginons un monde où morues, mérous, baleines, dauphins, 
tortues et thons peupleraient nos côtes par centaines de 
milliers.  Ce « monde d’abondance » que décrit Didier Gascuel, 
professeur émérite en écologie marine et sciences halieutiques, 
dans son manifeste pour une pêchécologie3 ne relève pas de la 
science-fiction, mais d’un temps passé où l’activité de pêche, 
encore pratiquée à petite échelle et avec le vent comme seule 
source d’énergie, n’avait pas encore occasionné les dommages 
immenses sur les populations marines que l’on connaît 
désormais. Un temps passé où l’argent public n’avait pas encore 
servi au développement de la flotte de pêche la plus puissante 
de l’histoire européenne. 

Mais le tournant de l’an mille marque déjà une transformation 
majeure pour la pêche européenne : jusque-là cantonnée aux 
eaux douces et au littoral, elle s’aventure désormais en haute 
mer. Au XIè siècle, le golfe de Gascogne est le théâtre de chasse 
aux baleines qui peuplent les côtes basques. 

Dès le XIIIè siècle des archives retracent des effondrements de 
populations de harengs dans le nord de l’Europe. Au fur et à 
mesure, les navires s’éloignent des côtes et les moyens de 
production s’amplifient avec notamment l’adoption des 
chaluts, une innovation remontant au XIVème siècle et qui, 
dès son apparition, a fait l’objet de controverses. En 1376, une 
pétition adressée au roi Édouard III d’Angleterre dénonce les 
effets destructeurs de cet engin, appelé le « wondyrechaun », filet 
lesté raclant derrière lui les fonds marins pour capturer la faune 
aquatique4. En France, l’édit d’Henri III de mars 1584 marque la 
première tentative de réglementation de la pêche maritime. 

Cet édit prévoit en particulier l’interdiction des « dreiges », filets 
de pêche, également traînants, accusés de détruire les fonds 
marins 5. Une longue bataille de plus de cinq siècles a opposé 
les partisans du progrès technologique aux précurseurs d’une 
approche écologique de la pêche, prônant la prudence quant à 
l’exploitation des poissons.  

3 Gascuel Didier, La pêchécologie. Manifeste pour une pêche vraiment durable, Quae, 2023.
4 Bearzi, G., Bonizzoni, S., Reeves, R.R 2024. The trawl supremacy: hegemony of destructive bottom trawl fisheries and some of the management solutions. OceanCare, 
Wädenswil, Switzerland. 134pp. https://www.oceancare.org/wp-content/uploads/2024/10/TrawlSupremacy_Report_OceanCare_2024.pdf
5 Grancher, R. « À qui appartiennent les poissons ? Réflexions sur la généalogie du droit de pêcher en mer dans la France d’Ancien Régime » dans Christophe Cérino; Bernard 
Michon ; Éric Saunier. La pêche : regards croisés, PURH, pp.101-114, 2017. https://hal.science/hal-01888691/document

INTRODUCTION : LA PÊCHE INDUSTRIELLE, 
UNE CHASSE DEVENUE SYSTÈME.

© Alexis Rosenfeld - Mission 1 OCEAN
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Puis, c’est l’apparition du moteur à vapeur qui va 
changer fondamentalement les pratiques de pêche et 
faire drastiquement augmenter la flotte chalutière 6. 
En 1880, l’Angleterre déploie des chalutiers à vapeur 
autour des îles britanniques faisant subir à l’océan, 
selon l’océanographe Philippe Cury «  ce que nous 
avions déjà fait subir à la terre avec la chasse et 
l’agriculture  » 7. Les ressources s’épuisent et les navires 
se déplacent en mer du Nord et en Atlantique Nord 8. 

En parallèle, l’apparition du chemin de fer et des glacières 
révolutionne la commercialisation des produits de la mer, 
rendant le poisson accessible à une population croissante, 
même loin des côtes. Entre 1880 et 1912, la pression de 
pêche est multipliée par sept en Europe 9 et la surexploitation 
commence à inquiéter les scientifiques. En 1902, le Conseil 
International pour l’Exploration de la Mer (CIEM) est fondé pour 
explorer le déclin des ressources halieutiques dans les eaux 
européennes et le « comité de la surpêche » est mis en place 10. 

A l’aube du XXème siècle une première révolution 
industrielle a déjà eu lieu : la pêche européenne compte 
déjà des chalutiers à vapeur de plusieurs dizaines de 
mètres capables de capturer du cabillaud (morue) dans le 
grand nord, à l’instar des chalutiers fécampois comme le 

Simon Duhamel II de près de 59 mètres de long. Nul besoin 
d’attendre l’apparition du moteur Diesel ou encore 
du sonar pour que se développent plusieurs grandes 
pêcheries en Europe. L’image d’une « pêche miracle » sans 
impact sur l’océan n’existe pas. Toute activité humaine a 
un impact. Vivre a un impact. La question centrale est 
donc celle de l’échelle de l’impact. 

Or, l’après-Seconde Guerre mondiale ouvre la voie à 
un changement sans équivalent dans l’histoire des 
pêches. Cette période marque le début d’une course à la 
productivité dans de nombreux secteurs et débouchera 
sur un effondrement sans précédent du vivant marin. En 
quelques années et souvent loin des yeux des citoyens, 
la pêche est devenue une activité d’extraction de masse. 
Dès les années cinquante et jusqu’à la fin des années 
soixante-dix, les États européens se sont engagés dans la 
reconstruction d’une flotte endommagée par la guerre et 
dans le développement de navires industriels de plus en 
plus outillés et notamment équipés de moteurs Diesel.  
Le résultat ne se fait pas attendre  : les eaux 
européennes, haut lieu du déploiement des nouvelles 
technologies de pêche, dont de nouvelles techniques 
chalutières, se sont peu à peu vidées des grandes 
espèces qui les peuplaient. 

6 Roberts, C. The Unnatural History of the Sea. Washington, DC, Island Press/Shearwater Books, 2007.
7 Cury, P., & Pauly, D. (2013). Mange tes méduses ! Réconcilier les cycles de la vie et la flèche du temps. Paris : Éditions Odile Jacob
8 Idem
9 Thurstan, R.H. et al. The effects of 118 years of industrial fi shing on UK bottom trawl fisheries. Nat. Commun. 1:15 doi : 10.1038 / ncomms1013 (2010). 
https://www.nature.com/articles/ncomms1013  
10 Pour mieux connaître l’histoire du CIEM, on se reportera utilement à l’ouvrage de l’historienne américaine Helen Rozwadowski : The Sea Knows No Boundaries. A Century of 
Marine Science under ICES, Copenhagen-Seattle, ICES-University of Washington Press, 2002.

Chalutier à vapeur en 1905. © Jack Daussy.
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Dans l’Atlantique Nord, 90% des biomasses des prédateurs 
ont disparu depuis 1900 11. Entre 1950 et 2005, l’abondance 
de la ressource halieutique a été divisée au moins par cinq 
dans le golfe de Gascogne et la mer Celtique 12. Ce déclin des 
poissons a entraîné une modification des réseaux trophiques 
(ou chaînes alimentaires) océaniques et une simplification 
des écosystèmes marins. En parallèle, les emplois à bord 
des navires ont drastiquement chuté. Les blessures dont 
ont souffert les populations marines et les écosystèmes 
sont encore vives si bien que leur rétablissement est un 
défi immense. Aujourd’hui en 2026, l’objectif de la Politique 
Commune des Pêches 13 de ramener la surpêche à zéro en 
2020, accuse six ans de retard et péniblement 50% de 
l’objectif atteint. 

Cette situation n’est pas une fatalité. D’une part, cette logique 
de prédation est incompatible avec la préservation des 
écosystèmes océaniques et porte en son sein un paradoxe : 
la pêche n’existe pas si la mer est vide. Mécaniquement 
cette logique ne pourra pas durer. Le reconnaître pleinement 
nous engage déjà à chercher la voie permettant d’éviter le 
pire et, a contrario, chercher celle où pêche et régénération 
des écosystèmes coexistent. D’autre part, la petite pêche 
côtière, qui résiste et subsiste tant bien que mal au poids 
de l’industrie, reste la lumière au bout du tunnel qui nous 
indique que d’autres chemins sont possibles pour concilier 
autonomie alimentaire et préservation du vivant. Enfin, cette 
situation n’est pas une fatalité car elle relève d’un ensemble 
de choix économiques et politiques portés par une petite 
poignée d’acteurs.

Le présent rapport vise à éclairer ces choix intégrés dans 
un secteur devenu « système ». Il vise à donner des pistes 
pour répondre à de nombreuses interrogations : quelles 
sont les forces systémiques politiques, économiques, 
sociales, écologiques et culturelles qui se sont mises 
en place, en interaction les unes avec les autres, pour 
créer autour de l’activité de pêche, en quelques dizaines 
d’années seulement, une filière et un « système pêche » 
dans lesquels les populations de la mer, sauvages, sont 
devenues des « produits » de la mer, des « commodités », 
exploitées avec si peu de limites ? 

Notre analyse ne vise pas à réécrire ces choix, qui sont 
ancrés dans un contexte historique d’après-guerre 
précis où l’Europe sortait de quatre ans de conflits et de 
meurtrissures. En revanche elle cherche à questionner 
le fait que, dans un contexte de surpêche déjà avéré dès 
les années 1970, certains choix politiques néfastes pour 
l’environnement et les finances publiques ont été réitérés en 
toute connaissance de cause. 

Pour tenter d’éclairer quatre-vingts ans d’industrialisation 
des pêches, BLOOM et le bureau d’étude AScA ont retracé 
pendant des mois les tendances qui ont concouru au 
passage d’une activité de pêche réalisée par des navires 
peu puissants au service d’un approvisionnement local, à 
une activité industrielle d’extraction massive, soutenue par 
la dépense publique et à la main d’une poignée d’acteurs 
privés.

PÉRIMÈTRE DE TRAVAIL
L’essentiel de ce rapport étudie les grandes tendances européennes en matière de pêche prenant principalement comme 
périmètre l’Union européenne à 28 (incluant la Grande Bretagne, grande puissance de pêche historique, sortie de l’Union 
européenne en 2020), avec des incursions plus poussées sur certains pays d’Europe occidentale (notamment la France, 
l’Espagne et les Pays Bas). Par faute de disponibilité de données désagrégées pour l’Europe dans les années 1950 en matière 
de pêche, les tableaux 1 et 2 incluent des données sur l’Europe géographique incluant entre autres, la flotte russe / ex-URSS, 
dont de nombreux pays de l’Union européenne sont issus.

11 Christensen, V., Guénette, S., Heymans, J.J., Walters, C.J., Watson, R., Zeller, D. and Pauly, D. (2003), Hundred-year decline of North Atlantic predatory fishes. 
Fish and Fisheries, 4: 1-24. https://doi.org/10.1046/j.1467-2979.2003.00103.x
12 Guénette, S., Gascuel, D. 2012, Ocean & Coastal Management, actualisée pour 2021 par Hernvann et Gascuel.
13 L’outil réglementaire principal de gestion des pêches européenne depuis 1983



1 0		      LA GRANDE FAILLITE OCÉANIQUE

LES TRENTE GLORIEUSES À L’A S SAUT 
DES MERS   
Le développement de la flotte 
européenne  

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, les flottes et 
infrastructures de pêche de nombreuses nations 
européennes sont dévastées  : dans certains pays comme 
la France, des navires de pêche ont été réquisitionnés pour 
les opérations de guerre 14. Les circuits commerciaux sont 
perturbés et la population souffre d’une pénurie générale de 
nourriture 15. Remettre sur pied l’industrie de capture et de 
transformation du poisson devient une nécessité absolue 16, 
tant pour une question de puissance maritime et de 
relance des chantiers navals, que pour répondre à la 
crise du ravitaillement17. Malgré les situations de surpêche 
déjà connues par le passé, les États souhaitent réaffirmer 
leurs «  prérogatives traditionnelles liées à la haute mer et 
faire valoir leurs droits historiques sur des zones, objets de 
négociations internationales » 18. Ils anticipent l’instauration 
d’un futur encadrement de la pêche et misent sur le fait que 
les navires ayant le plus pêché se verront attribuer des quotas 
plus importants à l’avenir : la course aux volumes est ainsi 
structurellement encouragée dès l’origine. L’anticipation d’un 
regain biologique à la suite d’une diminution des captures 
pendant la guerre 19 motive tout autant la reconstruction 
rapide des bateaux. L’objectif est clair, les États souhaitent se 
doter d’une flotte de pêche puissante.

En Europe, l’industrialisation des pêches se traduit d’abord 
par une diminution drastique du nombre de navires non 
motorisés, passant de 187 000 unités en 1950 à 34 000 

en 1980, au profit de navires puissants 20 (Tableau 1).  La 
puissance motrice de la flotte industrielle européenne 
passe de 4,3 GW en 1950 à 16,8 GW en 1980 (Tableau 2). En 
France, la puissance totale est multipliée par six entre 1950 et 
1990, passant d’environ 0,2 GW à près de 1,2 GW 22 (Figure 1).

L’OCÉAN, L’ILLUSION DE L’INÉPUISABLE 

14 Locher, F. « Reconstruire la pêche française. État, écologie et modernisation (1939-1958) ». Le Mouvement social, 2022, 278 (1), pp.73-88
15 Mesnil, B. « Public-aided crises in the French fishing sector », Ocean & Coastal Management, Volume 51, Issue 10, 2008, Pages 689-700, ISSN 0964-5691 
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0964569108000720
16 Idem
17 Locher, F. « Reconstruire la pêche française. État, écologie et modernisation (1939-1958) ». Le Mouvement social, 2022, 278 (1), pp.73-88.⟩ 
https://shs.hal.science/halshs-03925528/
18 Idem (Locher 2022)
19 Ibid (Locher 2022)
20 Europe géographique, chiffres incluant la Russie. Y. Rousseau, R.A. Watson, J.L. Blanchard, E.A. Fulton, Evolution of global marine fishing fleets and the response of fished 
resources, Proc. Natl. Acad. Sci. U.S.A. 116 (25) 12238-12243, https://doi.org/10.1073/pnas.1820344116 (2019).
21 Par faute de données désagrégées avant 1950 pour le périmètre équivalent à l’Union européenne à 28, les auteurs ont utilisé les données disponibles pour l’Europe géogra-
phique pour les tableaux 1 et 2.
22 Mesnil, B. Public-aided crises in the French fishing sector, Ocean & Coastal Management, Volume 51, Issue 10, 2008, Pages 689-700, ISSN 0964-5691 
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0964569108000720

Type 1950 1980 2015

Non motorisés 187 000 34 000 8 000

Motorisés 
artisanaux

53 000 96 000 80 000

Motorisés 
industriels

19 000 40 000 30 000

Tableau 1 : Évolution du nombre de navires entre 1950 et 2015 
par type de pêche en Europe géographique (Russie incluse) 
21. Source : Rousseau et al 2019, Evolution of global marine 

fishing fleets and the response of fished resources.

Segment 1950 1980 2015

Artisanale 
(Europe incl. 
Russie)

1,6 GW 3,6 GW 3,5 GW

Industrielle 
(Europe incl. 
Russie)

4,3 GW 16,8 GW 9,5 GW

Tableau 2 : Évolution de la puissance de la flotte (en GW) 
entre 1950 et 2015, en Europe géographique (Russie incluse).

Source : Rousseau et al 2019, Evolution of global marine 
fishing fleets and the response of fished resources.
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Figure 1 : 
Augmentation de la puissance de la flotte française.

Source :            BLOOM.

D’une part, ces changements radicaux en termes de 
composition de la flotte ont été favorisés par les innovations 
technologiques de la seconde révolution industrielle. 
L’adoption des moteurs Diesel, des coques en acier puis 
de l’appareillage électronique (radars, outils de détection 
sonar, etc.) rendent les navires de pêche considérablement 
plus puissants et capables de trouver le poisson, tandis 
que les débuts du traitement et conditionnement des 
captures à bord permettent des marées plus longues et 
plus «  efficaces  ». En France, comparés aux unités d’avant-
guerre du même tonnage, les navires au Diesel réalisent 
20 à 25 % de captures supplémentaires 23. En Europe, le 
renouvellement des navires se fait au détriment des 
petits navires non motorisés, au profit de chalutiers de 
fond et de chalutiers pélagiques 24 dont les chaluts -le filet 
conique- permettent de capturer davantage de poissons. 

La congélation à bord bouleverse également le secteur 
et entraine le développement de navires congélateurs de 
grande pêche dont des thoniers senneurs congélateurs 25 

principalement français et espagnols capables d’aller capturer 
du poisson au large des côtes africaines dès les années 1950 26. 
Du filet de pêche moderne aux nouvelles stratégies de 
traque du poisson, le pouvoir de capture des navires 
devient immense.  Le nylon, fibre issue de substances 
synthétiques, inventé en 1935 remplace le coton dans la 
fabrication des filets de pêche à partir de 1950. Il présente 
l’avantage d’être résistant, léger, imputrescible et peu visible 
une fois teinté 27. Mais au-delà de l’optimisation des filets de 
pêche c’est tout un ensemble de tactiques puissantes qui se 
mettent en place pour optimiser les stratégies de pêche : dès 
1960 certaines flottes comme celles des thoniers tropicaux 
déploient des avions et hélicoptères à la recherche de bancs 
de surface. Le poisson n’a plus guère d’échappatoire 28. 

D’autre part, et en complément de ces révolutions 
technologiques, certains pays (comme la France et 
l’Espagne) organisent le soutien financier au secteur des 
pêches 29, dans une logique de co-construction avec la filière 
(notamment des syndicats qui formeront ensuite en France 
le futur comité des pêches). Ce soutien sert d’ores et déjà 
à la construction de puissants navires de pêche thonière 
tropicale qui dès les premières campagnes dans les années 
1950 mesurent entre 32 et 50 mètres (contre une longueur 
moyenne de plus de 80 mètres aujourd’hui, et jusqu’à 116 
mètres) 30.

30 
 

vivo y el requerido para el sistema de cerco . Disponían asimismo de cubas de congelación 
y bodega en proa que podía ser utilizada indistintamente para pescado fresco (refrigerado) y 
congelado. El equipo de frio consistía en el convencional sistema de congelación en baño de 
salmuera (-18/-20º). Un año después, en octubre de 1964, Marítima Musel entregaría a los 
mismos armadores de Bermeo tres nuevos atuneros (Artza, Arene y Atalde) de dimensiones 
algo inferiores a los anteriores con la intención de que trabajasen en flotilla junto con el 
Albóniga y el Alacrán. Tal como estaba previsto, “Los barcos trabajarán, al principio, a la 
caña con cebo vivo”121. 

Figura 2. AtuneroAlbóniga, cerquero-congelador (Marítima Musel, 1963) 

 
Fuente: Ingeniería Naval, nº 346, 1964. 

A partir de estas primeras unidades “modernas”, la evolución fue rápida, 
abandonándose el carácter polivalente inicial, para centrarse en el desarrollo del sistema de 
cerco y la congelación a bordo. De hecho, aunque los pesqueros han representado una pequeña 
parte del tonelaje construido por la industria naval española122, a partir de la década de los 
sesenta la construcción de atuneros purse seiners, tanto para armadores nacionales como para 
el mercado internacional, ha sido una importante línea de trabajo del sector, tanto astilleros 
como ingenierías de diseño de buques y empresas auxiliares. 

De acuerdo con los datos recogidos en el apéndice 1, la primera generación de 
atuneros construidos en los años sesenta tenían unas dimensiones que oscilaban en eslora de 32 

                                                           
121 Ingeniería Naval, nº 353, 1964, p. 422). 
122 De acuerdo con J.M. Valdaliso (2018), p. 494, en el período 1967-1979, los buques de pesca representaron 
el 55% de las unidades construidas, aunque tan solo el 4% del tonelaje. Sobre su importancia en los principales 
astilleros gallegos, X. Carmona y J. Nadal (2005), pp. 284-296. 

Le thonier senneur congélateur espagnol l’Alboniga en 
1963, d’une longueur de 36 mètres. © Ingenieria Naval, 

n°346,1964, dans (Uriarte.R.,2019).

23 Locher, F. Reconstruire la pêche française. État, écologie et modernisation (1939-1958).
24 Gascuel, D. Technologie des engins et méthodes de pêche. « Partie 1 - Un rapide survol de l’histoire des engins de pêche ». Pôle halieutique. L’institut Agro Rennes, 2024
25 Meuriot, E. IFREMER, https://archimer.ifremer.fr/doc/00489/60092/63439.pdf p63
26 Uriarte, R. Globalization and technical change in the tuna fleet of the basque country. The tuna fishery in tropical waters of the african atlantic (1945-1985), AEHE, 2019
27 Deschamps, G., Les filets maillants, collection Guide pratique, Editions Quae, 2009
28 Cette course technologique est toujours d’actualité, se poursuivant de nos jours via l’utilisation de l’intelligence artificielle, de drones ou de l’imagerie satellite haute résolution.
29 Meuriot, E. La flotte de pêche française de 1945 à 1983, Ifremer, 1986
30 Uriarte, R. Globalization and technical change in the tuna fleet of the basque country. The tuna fishery in tropical waters of the african atlantic (1945-1985), AEHE, 2019
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1974 : le pic des captures européennes 

Sous l’effet de cette industrialisation, l’Europe s’impose 
rapidement comme un acteur majeur de la pêche mondiale 
et comme première région consommatrice de produits de 
la mer 31. Entre 1950 et 1974, les captures halieutiques 
européennes (équivalent de l’Union des 28) augmentent, 
passant de quatre millions de tonnes en 1950 à un peu 
moins de sept millions et demi de tonnes en 1974, son pic 
historique (Tableau 3) 32. 
Ces années sont notamment marquées par l’essor des captures 
de thon  : à titre d’exemple les captures espagnoles de thon 
passent de 228 000 tonnes par an entre 1946 et 1950 à 570 
000 tonnes entre 1971 et 1975. En 1975, les Espagnols disposent 
d’une flotte de 123 thoniers en Atlantique, son maximum dans 
la zone 33.
Cette quête pour la performance et la productivité traverse 
de nombreuses industries à l’époque : de l’agriculture à 
l’industrie textile ou automobile ... le souci du rendement 
maximal est premier, obéissant à un principe « d’optimisation » 
des performances et de recherche d’une ultra-modernité. La 
pêche a de particulier que, si la massification des volumes 
et des moyens semble être payante jusqu’aux années 1970, 
elle révèle ses limites extrêmement tôt : passé 1974, la 
pêche consomme plus vite les trésors de la mer que ceux-
ci sont en capacité de se reconstituer. Le développement de 
ce nouveau modèle industriel entraîne une chute inexorable 
des populations de poissons dans les eaux européennes et 
une modification des écosystèmes océaniques et ce, encore 
des années après l’instauration de la Politique Commune des 
Pêches en 1983, dont l’objet est pourtant de régler un problème 
de surpêche devenu patent. 

VERS UN EFFONDREMENT DU VIVANT
La pression de pêche vide les eaux 
européennes

Dans son ouvrage Une question de taille, Olivier Rey écrivait 
«  La transformation technique du monde devait rendre 
celui-ci plus accueillant, et voici qu’elle le dérègle » 34. Cette 
observation est on ne peut plus valable lorsqu’on regarde la 
pêche.
L’extraction en masse de populations de poissons permise 
par le développement de grands et puissants chalutiers et 
senneurs entraîne un appauvrissement sans commune 
mesure des écosystèmes avant même le pic historique 
de capture de la flotte européenne en 1974. En Atlantique 
Nord-Est, une rapide diminution des populations de 
prédateurs (Figure 2) se reflète dans les débarquements : dès 
le début des années 1960, la flotte industrielle française fait 
face à une forte chute des rendements de merlu, une des 
espèces phares. 
Réponse paradoxale, alors que la biomasse des poissons 
s’effondre déjà en 1960, la pression de pêche continue 
de s’intensifier jusqu’aux années 1980 et conduit à une 
situation de surpêche chronique. La crise du merlu dans 
les années soixante illustre ce paradoxe. Selon un article paru 
à l’époque « Le merlu aura longtemps été le label de qualité 
du port de Lorient […]. On en trouve de moins en moins sur 
nos côtes […] Il a fallu aux armements lorientais aller pêcher 
toujours plus loin, donc faire construire des bateaux plus 
puissants, plus rapides, bien équipés pour les fonds éloignés 
[…]. » 35. 

31 https://archimer.ifremer.fr/doc/00489/60092/63439.pdf p70
32 Traitement des auteurs à partir des données FAO
33 Uriarte, R. Globalization and technical change in the tuna fleet of the basque country. The tuna fishery in tropical waters of the african atlantic (1945-1985), AEHE, 2019
34 Rey, O. Une question de taille, Editions Litos, 2022
35 Revue mensuelle La Pêche Maritime, septembre 1964, mentionné par E.Meuriot https://archimer.ifremer.fr/doc/00489/60092/63439.pdf 

Figure 2 : Distributions des biomasses des poissons de haut niveau trophique en Atlantique Nord pour (a) 1900, (b) 1950, 
(c) 1975, (d) 1999. Unités : tonnes/km2.

Source : Christensen et al. Hundred-year decline of North Atlantic predatory fishes, 2003, Fish & Fisheries
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Pays 1950 1970 Évolution  

France 442 656   667 253   +51% 

Germany 581 100   893 821   +54% 

Italy 176 500   378 317   +114% 

Netherlands 183 300   212 800   +16% 

Poland 75 800   448 628   +492% 

Portugal 307 184   462 781   +51% 

Spain 597 503   1 383 666   +132% 

Total 2 364 043   4 447 266   +88% 

Total (eq. UE28) 3 828 843       7 404 577   +93% 

Tableau 3 : Évolution des captures en poids vifs et en tonnes entre 1950 et 1970, pour sept pays principaux de pêche 
européens (incluant des pays non intégrés à l’UE en 1970). Données : statistiques de la FAO via FishstatJ - Statistiques 

mondiales des captures et de production de l’aquaculture (volet captures mondiales).

Dans les années 1970 c’est au tour du hareng de mer du 
nord de s’effondrer suite au développement des flottilles de 
senneurs 36. Après la Seconde Guerre mondiale, les captures 
de hareng de mer du nord avoisinaient 600 000 tonnes par 
an pour atteindre 800 000 tonnes en 1963 37.

 Malgré les alarmes du Conseil International pour l’Exploration 
de la Mer et face à la diminution de la population, en 1977 
les neuf États membres 38 de la Communauté Économique 
Européenne (CEE) se voient contraints d’interdire la pêche de 
l’espèce en mer du Nord 39. 

Clupea Harengus. Par Gervais et Boulart - Les poissons Gervais, H., Domaine public, 
https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=18282630

36 https://archimer.ifremer.fr/doc/00882/99344/109385.pdf 
37 Idem
38 Allemagne, France, Italie, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg, Danemark, Irlande, Royaume-Uni
39 https://www.lemonde.fr/archives/article/1977/07/20/les-neuf-concluent-un-accord-provisoire-sur-le-hareng_2862531_1819218.html
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L’augmentation de la puissance des navires et du temps 
passé en mer ne sert dès lors plus à augmenter le nombre 
de captures mais à dénicher des poissons qui se font 
de plus en plus rares. Déjà, le secteur a basculé dans une 
industrialisation contre-productive. 

Malgré les tentatives de la Politique Commune des Pêches 
de réguler la surpêche à partir de 1983 (voir page 28), les 
résultats sont là : entre 1950 et 2005, l’abondance de la 
ressource a été divisée au moins par cinq (Figure 3). 

Depuis 1900, dans l’Atlantique Nord c’est 90% de la 
biomasse des grands prédateurs marins qui a disparu du 
fait de la surpêche 40. 

Selon le chercheur et enseignant Didier Gascuel, «  Les 
grandes diminutions d’abondance sont anciennes en Europe. 
Elles datent des années 1950 à 1970. Depuis une trentaine 
d’années, l’abondance des ressources est stable à un niveau 
bas. Par conséquent, les acteurs ont toujours connu cette 
situation de rareté de la ressource, qu’ils tendent à considérer 
comme l’état normal du système » 42 (voir encart page 16).

Les écosystèmes s’appauvrissent 
et perdent en résilience

Cette extraction massive des poissons dès les années 
1950 a des répercussions sur les proies, les prédateurs, 
les compétiteurs, et sur le fonctionnement entier des 
écosystèmes 43. 

40 Christensen et al. Hundred-year decline of North Atlantic predatory fishes, 2003
41 Guénette, S., Gascuel, D. Ocean & Coastal Management, actualisée pour 2021 par Hernvann et Gascuel.
42 Intervention de M. Didier Gascuel au Sénat le 5 mai 2014 https://www.senat.fr/rap/r13-495/r13-4954.html 
43 Gascuel, D. Un modèle écosystémique structuré par niveau trophique : approche théorique de l’impact de la pêche sur la biomasse, la production halieutique et la dynamique des 
écosystèmes marins exploités. Cinquième Forum Halieumétrique, « Halieutique : complexité et décision », Lorient 26/28 juin 2001. https://halieutique.institut-agro.fr/files/fichiers/
pdf/3441.pdf
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Figure 3 : Évolution de l’abondance de la ressource et de la pression de pêche 
dans le golfe de Gascogne et la mer Celtique entre 1950 et 2010. Source : Guénette et Gascuel, 2012 41
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44 Pauly, D et al. Fishing Down Marine Food Webs.Science279,860-863 (1998). DOI:10.1126/science.279.5352.860
45 Idem
46 Gascuel, D., Coll, M., Fox, C., Guénette, S., Guitton, J., Kenny, A., Knittweis, L., Nielsen, J.R., Piet, G., Raid, T., Travers-Trolet, M. and Shephard, S. (2016), « Fishing impact and envi-
ronmental status in European seas: a diagnosis from stock assessments and ecosystem indicators ». Fish Fish, 17: 31-55. https://doi.org/10.1111/faf.12090
47 Gascuel, D. Un modèle écosystémique structuré par niveau trophique : approche théorique de l’impact de la pêche sur la biomasse, la production halieutique et la dynamique des 
écosystèmes marins exploités. Cinquième Forum Halieumétrique, « Halieutique : complexité et décision », Lorient 26/28 juin 2001.
https://halieutique.institut-agro.fr/files/fichiers/pdf/3441.pdf
48 Planque, B. et al. “How does fishing alter marine populations and ecosystems sensitivity to climate?” Journal of Marine Systems Volume 79, Issues 3–4, 10 February 2010, Pages 403-
417  https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0924796309000943
49 Tudela, S., & Sacchi, J. (2003). Projet pour la préparation d’un Plan d’Action Stratégique pour la Conservation de la Biodiversité dans la Région Méditerranéenne. Impacts des 
pratiques de pêche en Méditerranée : Impact sur les espèces et les habitats sensibles, solutions techniques et recommandations. Centre d’Activités Régionales pour les Aires 
Spécialement Protégées. https://www.rac-spa.org/sites/default/files/doc_spabio/d1fr.pdf

Les réseaux trophiques (ou chaînes alimentaires) se 
simplifient  et perdent en résilience à tous les niveaux. 
Les grandes espèces démersales (vivant près du fond marin) 
à longue durée de vie (en haut de la chaîne alimentaire) ont 
été décimées et remplacées par des espèces à courte durée 
de vie (en bas de la chaîne alimentaire) 44,45. 

Dans l’Atlantique, on observe une diminution des 
captures de grands poissons démersaux (vivant près du 
fond marin) et benthopélagiques (qui évoluent à la fois 
près du fond et en pleine eau). En revanche, les captures 
de petits poissons pélagiques et de poissons démersaux de 
taille moyenne augmentent 47. Ce déclin, s’observe autant 
dans la composition des captures commerciales que sur le 
terrain lors des campagnes scientifiques 48. 

Dans les débarquements les tailles de captures diminuent, 
signe que la pêche a déjà capturé les individus les plus âgés, 
et cible inexorablement des individus toujours plus jeune 46. 
Dans l’Atlantique Nord, la longueur maximale moyenne 
des poissons observée dans les débarquements a été 
divisée par deux entre 1950 et 2000 (figure 4).

Outre la prédation des espèces marines, le déploiement 
de la pêche industrielle, notamment du chalut et 
de la senne de fond, opère une destruction massive 
des habitats de fond et de la microfaune qui y vit. En 
raclant, arrachant et broyant la faune et la flore marines, 
cette technique transforme des écosystèmes complexes en 
déserts biologiques. Si la destruction des récifs coralliens 
est bien visible à l’œil nu, l’impact sur les fonds sablo-
vaseux, bien que moins apparent, est tout aussi dévastateur.

Dans ces écosystèmes, la perception de la biodiversité 
est inversée : les animaux sont microscopiques et vivent 
enfouis dans les sédiments. On y trouve des mollusques, 
des crustacés, des vers, des éponges, etc 49. Toute cette 
faune participe notamment à la bioturbation du matériel 
sédimentaire, à la filtration de l’eau et à la minéralisation 
du carbone organique. Elle est surtout à la base des 
chaînes alimentaires et joue donc un rôle essentiel 
dans le fonctionnement des écosystèmes marins, et 
plus spécifiquement pour tous les poissons de fond.  
Le chalutage de fond est ainsi un facteur essentiel de 
l’appauvrissement global de l’océan et de sa perte de 
productivité, reflétée dans l’effondrement des prises 
des grands poissons démersaux notée plus haut.

Figure 4 : Évolution de la longueur maximale moyenne des poissons débarqués entre 1950 et 2010, un des principaux 
indices de biodiversité en pêche. Elle indique une modification de la structure des écosystèmes en Atlantique Nord Est.  

Source : Gascuel et al., 2016, Fish & Fisheries.

centimètres
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Au regard des répercussions biologiques et physiques qu’elle entraîne, l’extraction en masse des populations marines ouvre 
la voie au phénomène « d’amnésie écologique » ou « Shifting baseline » concept théorisé par le chercheur Daniel Pauly dans 
les années 1990 (voir illustration). 
L’oubli des conditions environnementales passées conduit à une érosion de la mémoire collective des écosystèmes, de leur 
richesses et fonctionnalités antérieures. Ainsi chaque génération tolère des pertes environnementales, oubliant le monde 
d’abondance mentionné par les scientifiques Didier Gascuel, Callum Roberts 50 ou encore Jeremy Jackson 51. Derrière cette 
amnésie, ce sont nos « expériences à la nature », avec la mer (nos interactions avec le monde marin mais aussi les récits, 
les films qui nous racontent ce monde 52) qui en sortent endommagées 53.

Or, comme le montre Robert Pyle qui a théorisé ce concept, une diminution des interactions directes entre les 
humains et le monde biologique dont il fait partie favorise le déclin de la biodiversité. La destruction en cours 
des écosystèmes est l’antichambre de la destruction à venir.

50 Roberts C., The unnatural history of the sea, Island Press, 2007
51 Jackson et al., « Historical Overfishing and the Recent Collapse of Coastal Ecosystems ». Science, 2001.
53 Pyle, R.M.  « L’extinction de l’expérience », Écologie et Politique, 20162 N°53
53 Prévot-Julliard et al., « Historical evidence for nature disconnection in a 70-year time series of Disney animated films », Sage Journals, 2014

DE LA DESTRUCTION DES ÉCOSYSTÈMES
À LA DESTRUCTION DES SOUVENIRS : L’AMNÉSIE ÉCOLOGIQUE. 

Le chercheur Daniel Pauly a développé le concept «d’amnésie environnementale» suite à l’étude de l’évolution des 
captures au large de la côte Est de l’Amérique du Nord. Les illustrations montrent la diminution des prises entre 

plusieurs générations en Floride. En Europe, l’appauvrissement des eaux et la diminution de la taille des prises sous 
l’effet de la surpêche contribuent au même phénomène. Source : Monroe County Public Library (image de gauche), 

Loren McClenachan (image de droite)
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Des travaux de chercheurs de l’Institut Agro Rennes-Angers 
et du Museum national d’Histoire naturelle 54 dans le cadre du 
groupement Pêche d’Avenir impulsé par BLOOM montrent que 
les navires utilisant des chaluts ou des sennes -c’est à dire des 
techniques de pêche où l’animal est capturé activement par 
l’engin à l’aide d’énormes filets coniques déployés sur le fond ou 
dans la colonne d’eau –, sont les principaux responsables de la 
destruction de l’environnement et des finances publiques.

Destruction de la faune et de la flore de fond, surpêche, 
capture des poissons très jeunes  : le chalutage de fond 
cumule les impacts négatifs. 

	 → �En traînant leurs engins sur le plancher océanique, les 
chalutiers de fond sont responsables d’une destruction de 
la flore et de la faune marine sur une surface équivalente à 
630 000 km2 chaque année. 

	 → �Très énergivores, ils émettent en moyenne presque deux 
fois plus de CO2 par kilo pêché que la pêche artisanale 
qui utilise des engins comme les casiers, les filets et les 
lignes. L’explication est physique : pour traîner sur les fonds 
un engin lesté, il faut des moteurs très puissants, donc 
très consommateurs en carburant. Mais en détruisant 
les fonds, le chalutage ne se contente pas de détruire les 
écosystèmes, il contribue également à déloger du carbone 
stocké dans les sédiments. Une partie de ce carbone est 
réémise dans l’atmosphère sous forme de CO2. En prenant 
en compte ce carbone réémis, l’empreinte carbone des 
chalutiers de fond pourrait aller jusqu’à doubler 55. 

	 → �De manière générale les chalutiers (en particulier les 
méga-chalutiers) sont responsables d’une surpêche sans 
commune mesure. On estime qu’entre 2017 et 2021, 88% 
des poissons surpêchés provenaient des chalutiers et des 
senneurs. 

Si les pressions environnementales occasionnées par le 
chalutage et la pêche industrielle sont connues, les travaux 
évoquant leurs impacts socio-économiques sont moins 
nombreux. Pourtant, la pêche industrielle pratiquée par des 
navires surdimensionnés et surdotés en capital physique va de 
pair avec une diminution de l’énergie humaine : en moyenne et 

rapporté au kilo pêché, les grands chalutiers emploient jusqu’à 
dix fois moins de main d’œuvre que la petite pêche côtière. 
Ce modèle tourné vers la production de masse, notamment à 
destination de chaînes de transformation industrielles, sacrifie la 
qualité aux volumes 56, créant ainsi quatre fois moins de valeur 
ajoutée que la petite pêche côtière. La recherche d’efficacité 
maximale dans la productivité du travail mesurée en kg pêché 
par pêcheur combine extraction de la ressource halieutique, 
inefficacité énergétique et destruction du tissu social. Ses gains 
apparents se font aux dépens des écosystèmes et d’autres 
pêcheurs.

Pourtant, ce modèle ne représente qu’un petit nombre de 
navires : 3% de la flotte française est composée de navires 
industriels (d’une longueur supérieure à 24 m) et 11% de 
la flotte pratique le chalutage. En somme, une poignée 
de navires est responsable d’une destruction massive des 
écosystèmes marins sans créer de richesses collectives. 
À l’opposé, la petite pêche côtière (les navires jusqu’à 12 
mètres qui utilisent pour leur pratique des filets, des lignes 
ou des casiers) représente plus de la moitié des navires 
(63%) et crée jusqu’à dix fois plus d’emplois par kilo pêché, 
environ quatre fois plus de valeur ajoutée, sans abraser 
les fonds et en minimisant son impact sur les populations 
de poissons. Toutefois, la capacité de la pêche industrielle 
et des chalutiers à « faire du volume » leur confère une place 
prépondérante dans le paysage halieutique européen. En 
France, 60% des captures de poissons proviennent de ces 
navires qui sont aussi les premiers pourvoyeurs des grandes et 
moyennes surfaces (GMS). 

Ce constat est même souvent l’argument principal employé 
en défense des modèles de pêche industrielle. Mais cette  
« capacité » à faire du volume est avant tout une histoire de  
« possibilités » accordées. La clé de répartition des quotas 
de pêche français repose sur des antériorités de pêche, à 
rebours des recommandations de la Politique Commune des 
Pêches (PCP) qui prévoit une allocation sur la base de critères 
sociaux, économiques et environnementaux. Dans cette 
logique, les navires ayant le plus pêché par le passé sont ceux 
qui obtiendront le plus de quotas dans le futur.

54 Quemper, F., Levrel, H., Mouillard, R., Gascuel, D. 2025. « Évaluation des performances environnementales, économiques et sociales des flottilles de pêche : Bilan 
France ». Rapport du programme TransiPêche : Scénarios de transition écologique et sociale des pêches françaises. Les publications du Pôle halieutique, mer et littoral de 
L’Institut Agro n° 56, 184p
55  The Shift Project & BLOOM (2025, novembre). Bilan des émissions carbone de la pêche
française : Premiers résultats, de la construction des navires au retour de pêche. Paris.
Disponible sur : https://theshiftproject.org/publications/bilan-carbone-peche-final/ 
56 Geir Sogn-Grundvåg, Dengjun Zhang, Bent Dreyer, 2020, Fishing methods for Atlantic cod and haddock: Quality and price versus costs, Fisheries Research, Volume 230, 
105672, ISSN 0165-7836, https://doi.org/10.1016/j.fishres.2020.105672.

LA RESPONSABILITÉ DU CHALUTAGE ET DE LA PÊCHE INDUSTRIELLE
DANS LA DESTRUCTION DES EAUX EUROPÉENNES
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DES PÊCHES PRODUCTIVISTES
DE MOINS EN MOINS EFFICACES
Plus de moyens, moins de captures

Malgré le regain de certaines populations de poissons ces 
dernières années dans les eaux de la zone Atlantique Nord-
Est et grâce à la réglementation européenne, la situation, 
quarante-trois ans après la première PCP, reste tragique. 
D’une part, en 2020, quasiment un tiers des stocks 
européens restaient surexploités - y compris des stocks 
majeurs de maquereau, de hareng, de lieu noir, de sole, de 
cabillaud, de merlu 57 - quand l’objectif, selon la réforme de 
la PCP, aurait voulu que 100% des stocks soient gérés à cette 
date au Rendement Maximum Durable 58, un indicateur de 
gestion des pêches datant des années 1950, mais introduit 

dans l’Union européenne en 2013 comme objectif de la 
PCP. D’autre part, la flotte de pêche du vieux continent, 
beaucoup plus puissante qu’en 1950, ne ramène quasiment 
pas plus de poissons qu’à l’époque (figure 5). 

La pêche européenne est tombée dans un cercle vicieux 
sur lequel les captures par unité d’effort (CPUE) nous 
éclairent. La CPUE est le rapport entre une quantité capturée 
et l’effort de pêche correspondant. La baisse continue de cet 
indicateur depuis 1950 59 montre qu’en termes de captures, 
l’efficacité accrue des engins de pêche ne compense pas 
l’épuisement des ressources halieutiques. 
Le système actuel déploie des moyens considérablement 
plus importants qu’auparavant pour capturer à peu 
près autant de poissons. Ce décalage entre les moyens 
mis en œuvre pour augmenter l’efficacité de la pêche et 
la difficulté à ramener du poisson dès 1974 n’est pas sans 
rappeler les lignes de Ernst Friedrich Schumacher en 1973, 

L E S U B V E N T I O N N E M E N T D’U N M O D È L E 
C O N T R E-P RO D U CT I F  

Figure 5 : Captures de l’UE 28 par familles et production aquacole, 1950–2024, faisant apparaître le pic de captures en 1974 
puis leur diminution et la montée en puissance des productions aquacoles. Source : FAO (FishStatJ 2026).

57 Le détail des stocks surexploités (surpêchés, surpêchés et dégradés, effondrés) sont à retrouver chaque année dans les évolutions des stocks réalisées par l’IFREMER : 
https://archimer.ifremer.fr/doc/01012/112398/126792.pdf  
58 Bilan 2022 de l’état des stocks halieutiques en Europe : la surpêche recule, mais reste forte. Note D. Gascuel d’après le rapport CSTEP, Avril 2022.
https://halieutique.institut-agro.fr/files/images/actualites/2022_Gascuel_Bilan_CSTEP_Etat_des_stocks_europ%C3%A9ens_La%20surexploitation_recule.pdf
59 Y. Rousseau, R.A. Watson, J.L. Blanchard, E.A. Fulton, Evolution of global marine fishing fleets and the response of fished resources, Proc. Natl. Acad. Sci. U.S.A.116 (25) 12238-
12243, https://doi.org/10.1073/pnas.1820344116 (2019).

https://halieutique.institut-agro.fr/files/images/actualites/2022_Gascuel_Bilan_CSTEP_Etat_des_stocks_europ%C3%A9ens_La%20surexploitation_recule.pdf 
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dans son ouvrage Small is beautiful : « Ce qui frappe le plus dans 
l’industrie moderne, c’est qu’elle exige tant et accomplit si peu »60. 

La diminution continue de la courbe des CPUE dans les 
eaux européennes (figure 6) révèle l’engrenage infernal dans 
lequel l’industrialisation des pêches a plongé l’Europe : 
à partir des années 2000, il est cinq fois plus difficile de 
pêcher du poisson qu’en 1950. Selon Didier Gascuel, c’est 
«  comme si l’on mettait dans la mer des bateaux chargés de 
pêcher, puis qu’on en rajoutait d’autres chargés de détruire une 
partie de la production. Comme si les pêcheurs travaillaient 
une partie de l’année pour gagner leur vie, puis rajoutaient 
des jours de travail supplémentaires consacrés à détruire une 
partie de leur revenu ». Il ajoute : « c’est un système devenu fou 
qui menace d’abord et avant tout la rentabilité économique de 
l’activité » 61.

En vérité, la pêche industrielle n’est pas devenue «  contre-
productive » puisqu’elle ne « produit » pas le poisson : elle est 
devenue une activité de destruction systématique du vivant. Ce 
dysfonctionnement des pêcheries industrielles, observable via 
la chute des captures à la fin des années 1970, n’a en rien freiné 
les velléités du secteur qui a même fait le choix d’accélérer la 
course au poisson et de la déployer à de nouvelles échelles. 

De la triple à la quintuple expansion
des pêches

À la fin des années 1970, selon Pauly et Le Manach, la flotte 
industrielle européenne « s’est tournée vers une intensification 
de l’effort de pêche, non seulement vers les eaux plus profondes 
mais aussi vers le sud, dans les eaux tropicales et subtropicales 
des pays de l’Hémisphère Sud, une industrialisation et expansion 
favorisée par la mise en place des Zones Économiques 
Exclusives en 1982  » 63 et le début des accords de pêche, qui 
donnent la possibilité d’exploiter les eaux de pays tiers contre 
rémunération. Les navires de pêche européens partent à 
la recherche de nouvelles captures dans des eaux extra-
européennes et les industriels continuent de construire des 
navires toujours plus puissants : l’Espagne connait une « forte 
activité de construction  » avec la mise à flot de 43 nouveaux 
thoniers senneurs industriels entre 1975 et 1984 64.

En parallèle, les armateurs diversifient leur flotte à travers des 
filiales en dehors de l’Union européenne : ils achètent sous capitaux 
européens des navires directement pavillonnés dans des pays non 
soumis aux lois communautaires, dont les pêcheries viendront 
ensuite alimenter les assiettes des Européens. Cette pratique est 
encore très courante, le 11 juin 2026, le Groupe Nueva Pescanova 
renforçait ses activités de pêche à l’échelle internationale et ses 
investissements en Namibie en intégrant un navire congélateur de 
60 mètres à sa flotte, affecté à la pêche et à la transformation à bord 
du merlu, traditionnellement très consommé en Espagne 65. En 
2011, selon Cornelius Bundje, sous-directeur de l’Institut Maritime 
et de Pêche Namibienne « l’industrie de la pêche est dominée par 
l’Espagne, et ce n’est pas un secret (...) des milliards de dollars 
namibiens partent en Espagne. Cet argent n’est pas investi ici et la 
richesse quitte la Namibie ». En 2010, selon un rapport de l’Institut 
Scientifique Officiel Namibien, la population de merlu dans les eaux 
relevant de la juridiction de ce pays ne représente actuellement 
que 13 % de la biomasse existante dans les années 1960 66. 

L’expansion géographique de la pêche industrielle européenne 
dans les années 1980 est accompagnée d’une expansion 
bathymétrique : en somme la pêche industrielle va plus loin, 
mais également plus profond. Elle cible aussi davantage 
d’espèces 67. Cette triple expansion des pêches a un but précis : 
aller chercher jusqu’au dernier poisson.

60 Schumacher E F., Small is beautiful, A Study of Economics As If People Mattered, 1973 
61 La pêchécologie. Manifeste pour une pêche vraiment durable. Didier Gascuel. 2023
62 Y. Rousseau, R.A. Watson, J.L. Blanchard,  & E.A. Fulton,   Evolution of global marine fishing fleets and the response of fished resources, Proc. Natl. Acad. Sci. U.S.A. 116 (25) 
12238-12243, https://doi.org/10.1073/pnas.1820344116 (2019).
63 Pauly, D., Le Manach, F. Expansion de la pêche mondiale, Regard R31 du 30 avril, SFE https://sfecologie.org/regard/r31-peche-mondiale-pauly-et-le-manach/
64 Uriarte R., Globalization and technical change in the tuna fleet of the basque country. The tuna fishery in tropical waters of the african atlantic (1945-1985), AEHE, 2019
65 https://www.nuevapescanova.com/fr/2026/06/11/le-groupe-nueva-pescanova-renforce-ses-investissements-en-namibie-avec-lacquisition-dun-nouveau-navire-congelateur/ 
66 https://www.fronterad.com/empresas-pesqueras-espanolas-diezman-la-merluza-de-namibia/ 
67 Pauly D, Le Manach F., Expansion de la pêche mondiale, Regard R31 du 30 avril, SFE https://sfecologie.org/regard/r31-peche-mondiale-pauly-et-le-manach/

Figure 6 : Évolution de la capture effective 
par unité d’effort (CPUE) en Europe, indexée à 1950 62.

Source :  Rousseau et al,  2019
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Très concrètement cette nouvelle stratégie de pêche se 
traduit par l’apparition de techniques redoutables :

→ �La pêche thonière sur dispositifs de concentration de 
poissons (DCP), ou des radeaux initialement simples, 
devenus hautement technologiques dans les années 1980 
et visant à regrouper les thons pour mieux les pêcher. 
Aujourd’hui, les dispositifs sont dotés de traceurs GPS à 
couverture mondiale ou encore de sonars multifaisceaux 
permettant de connaître la biomasse agrégée. Dans 
l’océan Indien, ces dix dernières années, 72% et 85% des 
captures des flottes thonières françaises et espagnoles, 
respectivement, ont été réalisées par DCP 68. Cette 
traque technologique a un impact sur les plus jeunes 
poissons : 97% des thons albacores capturés via cette 
technique sont des individus juvéniles 69. Enfin, jusqu’à 
10% des captures associées aux DCP concernent des 
espèces non ciblées, telles que les espèces vulnérables 
et fragiles de requins et de tortues 70.

→ �Le chalutage en eau profonde. Cette pratique est 
développée par les Européens, les Nord-américains ainsi 
que les Soviétiques durant la seconde moitié du XXème 
siècle, face à la diminution des poissons dans les eaux peu 
profondes 71. Elle permet aux chaluts de descendre dans 
les abysses jusqu’à 2000 mètres, à la recherche d’espèces 
jusque-là non commercialisées, comme le grenadier, le 
sabre noir ou encore le flétan du Groenland. À une telle 
profondeur, les chaluts raflent sans distinguer la faune 
dont une partie se transforme en «  prises accessoires  », 
non commercialisables. Or, les eaux profondes constituent 
le plus grand écosystème au monde mais aussi l’un des 
plus fragiles. Selon Robert Calcagno, directeur général 
de l’Institut océanographique de Paris, «  L’écosystème 
est moins productif qu’ailleurs, et le stock de poissons se 
renouvelle plus lentement  » 72. En Europe la Scapêche, 
la flotte de pêche du Groupement Les Mousquetaires 
(Intermarché, Netto, etc.), était le principal acteur de la 

pêche profonde jusqu’à l’interdiction de la pratique 
en-deçà de 800 mètres de profondeur dans 
l’Union européenne en juin 2016, obtenue grâce 
au combat de BLOOM 73,74.

68 https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2023/04/guerre-des-thons.pdf
69 https://www.globaltunaalliance.com/wp-content/uploads/2022/03/Naunet-Fisheries.2021.V3-new.pdf
70 https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2023/04/guerre-des-thons.pdf
71 https://www.frontiersin.org/journals/marine-science/articles/10.3389/fmars.2018.00098/full 
72 https://www.larecherche.fr/environnement/l%E2%80%99interdiction-du-chalutage-en-eaux-profondes%C2%A0-les-raisons-du-retard
73 Au total en France dix chalutiers étaient répartis dans trois armements :  La Scapêche (Lorient) constitue la flotte principale sur les espèces profondes, suivie d’Euronor (Bou-
lognesur-Mer) et de Dhellemmes (Concarneau).
74 https://www.lemonde.fr/planete/article/2016/06/30/l-europe-interdit-la-peche-en-eaux-profondes-au-dela-de-800-metres_4961501_3244.html?srsltid=AfmBOordWx_
ck2nmysnJjU59Ux9HXPugQHvz0uDLTCnG5wrA0qUfWhXI

Thunnus Albacares (Thon Albacore). © Fishpedia

La « bouée » Satlink ISD+, dont le « double système 
d’échosondeur permet aux flottes d’obtenir des 
informations précises sur le tonnage de poissons présents 
sous [la bouée] et sur la composition des différentes 
espèces commerciales de thon ». Source : Satlink
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→ �La pêche électrique. Cette technique consiste à impulser 
un courant électrique dans l’eau, de manière à « décoller » 
les poissons du fond, électrocutés, avant de les ramener 
dans le chalut. Très utilisée dans les années 1980-1990, 
elle a été interdite dans l’UE dès 1998. Toutefois, dans 
les années 2000, la Commission européenne a autorisé 
certaines dérogations qui dévoyaient l’interdiction 
initiale. Les Pays Bas ont alors bénéficié de 84 dérogations, 
quand bien même la réglementation ne leur permettait 
d’avoir que 15 licences de pêche électrique 76. Avant 
son interdiction définitive en juillet 2021 77, la pêche 
électrique néerlandaise a vidé la Manche et la mer du 
Nord de ses soles, principales victimes de la technique. 
La chute libre des captures depuis 2016 force les fileyeurs 
artisans des Hauts de France à changer de pratique (la 
sole était historiquement au cœur de leur activité). Dix 
années de pêche électrique ont contribué à précipiter la 
fermeture de la criée de Dunkerque en 2020 78. 

Ces nouvelles pratiques ont toutes un point commun : elles 
nécessitent des navires aux capacités « hors-normes »  : 
une longueur de navire, une jauge et une puissance 
motrice qui augmentent, et des outils de pointe. Malgré 
les dégâts environnementaux et sociaux causés par ces 
pratiques créées pour dénicher jusqu’au dernier poisson, 

les grands armateurs industriels continuent d’investir 
dans des innovations technologiques.

Le 2 février 2024, la Compagnie des Pêches Saint Malo annonçait 
investir dans le plus grand navire du monde, l’Annelies Ilena, 145 
mètres, afin d’y installer une nouvelle unité de production de 
surimi. Ce méga-chalutier pélagique battant pavillon Polonais, 
est détenu par la multinationale Parlevliet & van der Plas 79.

75 http://www.mbnms-simon.org/other/photos/photo_info.php?photoID=417 , Domaine public, https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=1935687
76 https://bloomassociation.org/nos-campagnes/interdiction-de-la-peche-electrique/la-campagne-de-bloom/
77 Règlement européen de 2019 sur la protection des écosystèmes marins interdisant la pêche électrique après le 30 juin 2021.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32019R1241 
78 https://lemarin.ouest-france.fr/peche/tribune-dans-les-hauts-de-france-sos-de-pecheurs-en-detresse-0822fe7e-1cc8-11ef-9302-e3fef0044a0c 
79 https://www.lemonde.fr/planete/article/2024/02/15/le-chalutier-geant-annelies-ilena-symbole-de-la-demesure-de-la-peche-industrielle_6216636_3244.html?srsltid=Afm-
BOordzORoeEuoaoOH3G0l5OWsMEVQ9JixofVcn9IbUakZ-RRxkYhw 

Après avoir été définitivement fermée en 2020 suite à dix années de pêche électrique aux conséquences irréversibles pour la 
sole, la criée historique de Dunkerque est détruite en janvier 2026. © BLOOM

Le grenadier, poisson des abysses, est l’une des victimes  
de la triple expansion des pêches.© NOAA/MBARI 75
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Le 8 mai 2026, la même multinationale Parlevliet & van der 
Plas s’offrait l’Annie Hillina 80. Baptisé à IJmuiden aux Pays-
Bas, l’Annie Hillina est le nouveau «  joyau  » de la flotte 
européenne. D’une longueur de 112 mètres sur 21 mètres 
de large (plus long qu’un terrain de football et plus 
large qu’une autoroute à six voies), ce méga-chalutier 
pélagique est capable de capturer 400 tonnes de poisson 
par jour de pêche  : l’équivalent des captures d’une vie 
pour de nombreux pêcheurs artisans. L’équivalent, pour 
un seul navire, des captures totales de nombreux pays. 

Ce nouveau navire sous pavillon néerlandais s’est déjà vu 
octroyer des autorisations de pêche pour toute une batterie 
d’espèces pélagiques déjà surexploitées, notamment le 
hareng, le maquereau, le merlan bleu et le chinchard. Au-
delà de ses activités dans les eaux de l’Atlantique Nord-Est, 
plus ou moins proche des côtes françaises, l’Annie Hillina 
opérera à une échelle mondiale, notamment en  Afrique de 
l’Ouest via l’accord de pêche établi entre l’Union européenne 
et la Mauritanie, mais aussi dans l’océan Pacifique au large 
du Chili.

80  https://www.ouest-france.fr/mer/peche/peche-l-annie-hillina-ce-nouveau-chalutier-geant-qui-inquiete-ong-et-pecheurs-francais-903c37a8-43ae-11f1-8cf9-6b934ab86a27 

L’Annelies Ilena, méga-chalutier pélagique de 145 mètres battant pavillon polonais et de propriété néerlandaise. © BLOOM

L’Annie Hillina, méga-chalutier pélagique de 112 mètres, propriété et de pavillon néerlandais. © France Télévision, Chloé Peltin

https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2026/01/Dossier-de-presse-FR.pdf
https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2026/01/Dossier-de-presse-FR.pdf
https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2026/01/Dossier-de-presse-FR.pdf
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La mise à flot de navires toujours plus grands, embarquant 
des outils de traque de plus en plus puissants ouvre la voie 
vers de nouvelles expansions. Il ne suffit plus d’aller plus loin, 
de cibler de nouvelles espèces ou encore d’aller plus profond, 
il faut ne plus laisser aucune chance au poisson que l’on cible, 
il faut enfin, en un coup de filet pêcher des bancs entiers. 
L’expansion technologique et de la taille des navires, 
que nous appelons expansion dimensionnelle sont la 
signature d’une pêche que le qualificatif « industriel » seul, ne 
représente plus. La pêche est devenue méga-industrielle.

L’effondrement de l’emploi et de la pêche 
artisanale

L’industrialisation des pêches européennes, caractérisée 
par une montée en puissance nominale des navires et 
une diminution de leur nombre, est allée de pair avec une 
diminution de l’emploi, principalement chez les flottilles 
côtières et hauturières. Entre 1970 et 2022, l’Allemagne voit 
son nombre de pêcheurs divisé par cinq, l’Espagne et la 
France par quatre, l’Italie, le Portugal et la Pologne par 
trois, les Pays Bas par deux et enfin, le Danemark par onze 
(Figure 7).

Loin de se dissiper, cette tendance est toujours à l’œuvre 
dans les plus récentes années  : face à la diminution des 
captures et à la volonté de diminuer la surpêche, les 
plans de casse pour des navires côtiers et hauturiers se 
poursuivent et les emplois continuent de s’effondrer. Entre 
2000 et 2010, selon le chercheur Sebastian Villasante, 
l’Europe a perdu 140 000 pêcheurs,« avec un recul notable 
dans les pays où la pêche artisanale occupe une place 
particulièrement importante, tels que l’Espagne, la France, 
la Grèce, l’Italie et le Portugal, où le nombre de pêcheurs 
a diminué de moitié » 81. Pourtant, la pêche artisanale crée 
plus de valeur ajoutée que la grande pêche, tout en étant 
plus sélective et moins impactante pour les milieux.

En d’autres termes, l’ensemble de la tendance depuis 1950 
montre que l’industrialisation a substitué l’énergie 
des marins par celles des machines, très avancées 
technologiquement et contribué à vider les ports de pêche 
traditionnels européens 82.
 

81 Villasante, S., Global assessment of the European Union fishing fleet: An update, Marine Policy 34 (2010) 663–670.
82 Quemper, F., Levrel, H., Mouillard, R., Gascuel, D. 2025. Évaluation des performances environnementales, économiques et sociales des flottilles de pêche : Bilan France. 
Rapport du programme TransiPêche : Scénarios de transition écologique et sociale des pêches françaises.  Les publications du Pôle halieutique, mer et littoral de L’Institut Agro n° 
56, 184p

Figure 7 : Estimation de l’évolution du nombre d’emplois en pêche entre 1950 et 2022, pour 8 principaux pays de pêche 
européens. Source : élaboration des auteurs à partir des données CSTEP, et Mesnil et al (2008), Cordón-Lagares et al (2012), 

statistiques officielles du Portugal.
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Des financements publics pour masquer 
un modèle failli

Le financement de la pêche industrielle a été une 
condition au développement de la pêche industrielle 
en Europe. Si les données disponibles ne permettent 
pas de connaître l’ensemble des financements à la pêche 
européenne depuis la Seconde Guerre mondiale, l’exemple 
français montre que « les subventions nationales sont passées 
de 9 millions en 1960 à 50 millions en 1970, 250 millions 
en 1975, puis à plus de 400 millions de francs en 1981 (en 
francs constants) » 83. Selon Jacques Weber, ancien directeur 
de l’Institut français de la biodiversité, «  la répartition de 
ces subventions a longtemps fait la part belle à la pêche 
industrielle, dont le poids économique n’a cependant 
pas été supérieur à celui de la pêche artisanale  » 84.  

Paradoxalement, ces dernières années et alors que le nombre 
de navires diminue dans un contexte de plans de casse (prévus 
initialement pour réduire la capacité de la flotte européenne), 
de crise du gasoil de 2008, crise du Covid et des guerres en 
Ukraine et au Proche-Orient, les budgets européens pour 
le secteur, en termes réels, n’ont pas baissé de manière 
proportionnelle. Cela signifie que les aides financières par 
navire (et par marin) ont mécaniquement augmenté et 
permettent de maintenir une activité économique dont 
les volumes physiques diminuent. La conclusion s’impose 
d’elle-même : des milliards d’euros ont été dépensés sur 
trente ans dans une logique de protection de la flotte 
mais ont principalement permis le maintien à flot des 
navires industriels. 

Une grande partie de la pêche industrielle n’est pourtant 
pas rentable. Cette logique est documentée en France  : 
en 2024 et 2025 l’étude de chercheurs de l’Institut Agro 
Rennes Angers et du MNHN démontrent que cette logique 
de maintien à flot d’une flottille industrielle prévaut. Selon 

eux, «  on identifie clairement que la très grande majorité 
des chaluts et sennes pélagiques de plus de 24 mètres 
[industriels] ainsi que des chaluts et sennes de fond de plus 
de 12 mètres, ont une rentabilité qui dépend directement des 
aides publiques  ». Les subventions publiques contribuent 
donc à maintenir artificiellement un modèle économique 
structurellement non viable et à le faire prospérer en 
« récompensant les flottilles qui génèrent le plus gros coût 
écologique, que ce soit pour la biodiversité ou pour le 
climat, mais aussi celles qui créent le moins d’emplois et de 
richesse en France » 85 . 

L’analyse des comptes Pappers de plusieurs entreprises 
du secteur nous montre que certaines sont déjà 
déficitaires malgré ces aides 86,87. À titre d’exemple, entre 
2017 et 2024, la flotte Euronor affichait une perte de 6,7 
millions d’euros, et les deux entreprises de pêche du groupe 
Les Mousquetaires/Intermarché – Scapêche et Scapêche 
Bretagne Ouest une perte de 48,7 et 8,9 millions d’euros 
respectivement. En ce qui concerne la pêche au thon 
tropical, les pertes sont encore plus abyssales : en quatre 
années d’existence, suivies d’une liquidation judiciaire, la 
filiale de pêche de Saupiquet « Via Océan » a accumulé 43,1 
millions d’euros de pertes, la flotte Sapmer 24,7 millions 
d’euros. La Compagnie française du thon océanique 
(propriété de la multinationale néerlandaise Parlevliet & van 
der Plas) enregistre une perte de 41,2 millions (chiffres pour 
2024 non disponibles).

L’analyse de la détaxe gasoil et de l’allocation des fonds 
structurels à la pêche (qui constituent, avec les accords 
de pêches les principales aides financières directes ou 
indirectes au secteur), nous permet de comprendre 
comment la dépense publique contribue à maintenir à flot 
un modèle écologiquement failli et déficitaire à certains 
endroits.

83 Meuriot, E. La flotte de pêche française de 1945 à 1983, Politiques et réalités, 1986
84 Idem
85 Quemper, F., Levrel, H., Le Bras, Q., Mouillard, R., & Gascuel, D. (2025). Évaluation des performances environnementales, économiques et sociales des flottilles de pêche : 
Bilan France. Rapport du programme TransiPêche : Scénarios de transition écologique et sociale des pêches françaises. Les publications du Pôle halieutique, mer et littoral de 
L’Institut Agro, n° 56. L’Institut Agro.
86 Le site internet pappers.fr met gratuitement à disposition des citoyens les comptes certifiés des entreprises. 
87 Froment et al.,Hidden costs and propped-up profits: unraveling the economics of Europe’s purse-seine tuna fishing industry, npj Ocean Sustainability, 2025 
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La détaxe sur le carburant  : la béquille 
fiscale d’une flottille non rentable

La détaxe gasoil est une des béquilles fiscales sur laquelle 
se repose la flotte industrielle. 
Depuis 2003, les produits énergétiques utilisés à des 
fins de navigation dans les eaux de l’UE, y compris 
les carburants utilisés à bord des navires de pêche, 
sont exonérés de taxes. Cette détaxe, introduite dans 
la Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003, 
dite Directive sur la taxation de l’énergie (Energy Taxation 
Directive – ETD), bénéficie principalement aux navires ayant 
la plus grande consommation d’énergie. 

Par leur taille, par la distance qu’ils parcourent pour 
pêcher au large et par la puissance du moteur nécessaire 
pour traîner un engin lesté dans le fond, les chalutiers 
et senneurs de fond sont les principaux consommateurs 

de gasoil du secteur, faisant du carburant leur principal 
poste de dépense, et d’eux, les flottilles les moins 
rentables. Ils sont, mécaniquement, les principaux 
consommateurs des subventions (par marin et rapporté au 
kilo de poisson pêché) 88. 

Dans une étude intitulée « Les milliards gâchés » et parue 
en juin 2026, BLOOM a estimé la détaxe sur le carburant 
à environ 1500 millions d’euros par an selon la méthode 
et les fluctuations du coût du carburant (figure 8). Elle 
représente l’équivalent, en valeur annuelle, aux fonds 
structurels alloués à la pêche eux-mêmes 89. Ainsi, même 
si l’intégralité de ces fonds structurels étaient orientés vers 
une transition socio-écologique du secteur, ce qui n’est 
malheureusement pas le cas, la détaxe sur le carburant 
demeurerait une incitation à faire perdurer le système 
actuel.

88 Quemper, F., Levrel, H., Mouillard, R., Gascuel, D. 2025. Évaluation des performances environnementales, économiques et sociales des flottilles de pêche : Bilan France. Rapport du 
programme TransiPêche : Scénarios de transition écologique et sociale des pêches françaises. Les publications du Pôle halieutique, mer et littoral de L’Institut Agro n° 56, 184p
89 https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2026/06/les-milliards-gaches.pdf 

7.3 Md€
~1 500 M€**

Accords de pêche
Aide directe versée par l’UE aux pays tiers, via un fonds spécifique 

Détaxe sur le carburant
Aide indirecte (manque à gagner pour le budget de l’UE)

Fonds structurels européens (FEAMPA)
Aides directes (débours pour le budget de l’UE). Se décomposent ainsi :

Contributions européennes (versées par l’UE) Contreparties nationales

~110 M€

~750 M€ ~380 M€

1. En gestion partagée En gestion directe

~115 M€

*
Les montants présentés dans cette synthèse sont conservateurs, car ils n’incluent pas de nombreuses subventions au niveau national et infra-national que nous ne sommes 

pas en mesure de quantifier par manque total de transparence. D’autres fonds en « gestion directe» gérés par la Commission européenne, hors FEAMP et « accords de pêche 
» concernent également le secteur de la pêche (e.g., Horizon 2020, LIFE, etc.), sans qu’il soit possible d’en estimer un montant global ici.

**
Ce montant de 1 500 M€ est en ligne avec des estimations publiées précedemment pour la période 2015–2020. Depuis, il est possible que ce montant ait diminué, le 

Royaume-Uni ayant quitté l’Union européenne et le Brexit ayant par ailleurs généré des plans de sorties de flotte pour d’autres pays (par exemple la France et les Pays-Bas). 
Une mise à jour sera produite dans les prochains mois. 
Cette diminution ne remettrait pas en question le fait que le montant total des subventions allouées au secteur de la pêche est similaire aux profits du secteur.

Figure 8 : Subventions européennes à la pêche* en millions d’euros par an. Source :           2026, Les milliards gâchés.
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Ces résultats sont corroborés par une étude parue en 2021 
dans la revue internationale Sustainability mettant en 
évidence l’importance de la détaxe sur le gasoil pour les 
trois segments de pêche : côtière, hauturière et lointaine 90. 

La conclusion est simple : si cette détaxe était supprimée, 
alors la pêche européenne prise dans son ensemble ne 
serait plus rentable (du fait de l’augmentation du prix 
du carburant de l’ordre de 70%). 

Dans le détail, la pêche côtière, dont l’intensité en énergie 
fossile est plus faible, verrait sa marge opérationnelle 
diminuer de près de 50% mais resterait économiquement 
viable. Les pêches hauturières et lointaines verraient 
quant à elles leurs marges opérationnelles s’effondrer et 
deviendraient largement non rentables. Cette subvention 
fiscale implicite, structurellement massive, constitue 
une incitation directe au maintien d’une flotte énergivore 
dont le modèle économique n’est pas viable.

La petite pêche côtière oubliée des fonds 
structurels européens

Outre la détaxe sur le carburant, l’analyse de trente 
ans de fonds européens alloués au secteur de la pêche 
montre la très faible part des fonds structurels affectés 
à la petite pêche côtière. Alors qu’elle est à la fois la plus 
nombreuse en nombre de navires, la moins énergivore, et la 
plus pourvoyeuse d’emplois, et alors qu’elle représente depuis 
longtemps « le plus grand espoir pour une pêche durable » 91, 
la petite pêche côtière est la grande laissée pour compte des 
politiques européennes de la pêche et la grande perdante 
des subventions publiques. Selon les analyses de BLOOM, 
elle ne bénéficie pas d’une enveloppe proportionnelle à son 
importance sociale et économique  : entre 1994 et 2027 les 
lignes budgétaires attribuées à ce segment représentent entre 
0,4% et 1% des financements structurels à la pêche (figure 9).

Alors qu’initialement les financements à la pêche servaient 
à construire de nouveaux navires, la dépense publique a 
servi peu à peu à maintenir des modèles économiques 
faillis, reposant sur la destruction de l’océan, à savoir le 
milieu-même sans lequel la pêche n’existe pas.

90 Dentes De Carvalho Gaspar, N. and Guillen Garcia, J., Economic impact of eliminating the fuel tax exemption in the EU fishing fleet, 2021
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC123645 
91 Jacquet and Pauly (2008) Funding priorities : big barriers to small-scale fisheries. https://doi.org/10.1111/j.1523-1739.2008.00978.x. 

-

IFOP 1
1994–1999

Subventions publiques européennes dédiées à la petite
pêche côtière depuis 1994
Exprimées en pourcentages de l’enveloppe totale des fonds structurels européens

1,0%

FEAMPA
2021–2027

0,4%

IFOP 2
2000–2006

1,0%

FEP
2007–2013

-

FEAMP
2014–2020

Figure 9 : Subventions publiques européennes dédiées à la petite pêche côtière depuis 1994, exprimées en pourcentages de 
l’enveloppe totale des fonds structurels européens. Source :           2026, Les milliards gâchés.
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LES PAR ADOXES DE L A POLITIQUE 
COMMUNE DES PÊCHES
Enrayer la surpêche et développer  
la capacité de pêche

L’industrialisation des pêches et la poursuite de politiques 
productivistes se sont inscrites dans un contexte de création 
de la Communauté Économique Européenne (CEE) qui misait 
sur une logique de coopération et de progrès économique pour 
contribuer à la paix. En 1957, la Politique Agricole Commune 
(PAC) 92, premier pilier de la CEE intègre un volet «  mer  » et 
dès 1967, la Commission européenne prône l’élaboration 
d’une politique commune propre aux pêches pour «  accroître 
la productivité de l’industrie de la pêche en développant le 
progrès technique, en assurant le développement rationnel de 
la production… stabiliser les marchés, garantir la sécurité des 
approvisionnements, assurer des prix raisonnables dans les 
livraisons aux consommateurs » 93.

Les premiers règlements communautaires spécifiques à la 
pêche (et préfigurateurs de la future Politique Commune 
des Pêches) sont adoptés dans les années 1970 et donnent 
naissance aux premières organisations de producteurs (qui 
plus tard auront la mission de répartir en leurs sein les droits de 
pêche) ou encore à l’organisation commune des marchés des 
produits de la pêche 94. En 1977, les pays de la CEE étendent 
à leur tour leur juridiction sur une zone de 200 milles, c’est 
l’instauration des Zones Économiques Exclusives (ZEE). C’est 
aussi à cette époque que les pays européens finissent par mettre 
en place un système de captures totales autorisées (TAC) et de 
quotas par pays 95 ou encore que les premiers accords de pêche 
sont établis avec un certain nombre de pays d’Afrique (le Sénégal 
étant le premier en 1979) pour exploiter leurs eaux poissonneuses 
et exporter une partie de la surcapacité de pêche européenne.

L’année 1983 marque un tournant décisif avec l’instauration 
de la Politique Commune de la Pêche (PCP)96 pour 
encadrer l’activité de pêche au niveau de la CEE et créer 
un cadre européen intégré. Dès sa création et dans un 
contexte de surpêche déjà documentée, elle est instaurée 
au nom d’objectifs difficilement compatibles à une 

échelle industrielle et dans une économie mondialisée : 
faire diminuer la pression sur la ressource et diminuer la 
flottille de pêche, tout en développant une efficacité de 
capture la plus élevée possible.

Neuf ans après sa création, en 1992, la PCP connaît sa 
première réforme axée sur la réduction de la surcapacité de 
la flotte européenne. Les « plans de sortie de flotte » deviennent 
l’élément clef du volet « politique structurelle » et visent à diminuer 
le nombre de navires contre une aide financière aux armateurs, et 
ce, pour diminuer la capacité de la pêche européenne. 

Mais en parallèle de ces destructions de navires, l’Union 
européenne continue de financer massivement la 
construction de nouveaux navires, y compris très puissants 
pour aller pêcher dans les eaux d’Afrique. La diminution de 
la capacité de la flotte ne concerne pas tous les segments  : à 
titre d’exemple, le chercheur Sebastian Villasante, au sujet de 
la pêche profonde européenne montre qu’elle a augmenté sa 
capacité de pêche globale de 34 à 44% sur la période 1990-
2006. Il en conclut  : «  La politique de réforme structurelle a 
clairement échoué à réduire la capacité de pêche » 97. En 1994, 
un cadre spécifique est même créé pour le financement de la 
pêche :  l’instrument financier d’orientation de la pêche (IFOP) 98. 
Sa gestion est partagée entre la Commission européenne et les 
États membres. Dans son étude intitulée Les milliards gâchés, 
BLOOM démontre que des centaines de bâtiments industriels 
sont mis à l’eau entre 1994 et 2004, notamment des méga-
chalutiers pélagiques et démersaux, des navires français et 
espagnols ciblant le thon rouge en Méditerranée, ou d’autres 
– de très grande taille, en moyenne 80 mètres- ciblant le 
thon tropical français dans l’océan Atlantique et dans l’océan 
Indien. Cette seule dernière catégorie a été subventionnée à 
hauteur de 91,6 millions d’euros de fonds structurels (IFOP I) sur 
cette période 99. À partir de 1996, on observe une diminution 
effective de la capacité de la flotte de pêche européenne, tant en 
tonnage qu’en puissance motrice 100. (tableau 4)

Ainsi, sur la période, si la flottille diminue bien dans ses grandes 
masses, sur un plan qualitatif, de nombreux navires côtiers et 
hauturiers sont éliminés et remplacés au profit de navires plus 
grands et plus efficaces dans leur effort de pêche nominal.

92 Meuriot, E. Ifremer (1986). La flotte de pêche Française de 1945 à 1983 : Politiques et réalités. 
https://archimer.ifremer.fr/doc/00489/60092/63439.pdf
93 Rapport sur la situation du secteur de la pêche dans les États membres de la C.E.E. et les principes de base pour une politique commune. JOCE N° P 58 du 29 mars 1967
94 Règlement (CEE) n° 2142/70
95 https://archimer.ifremer.fr/doc/00489/60092/63439.pdf p70
96 Règlement du 25 janvier 1983
97 Villasante, S. Global assessment of the European Union fishing fleet: An update, Marine Policy 34 (2010) 663–670.
98 Idem
99 https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2026/06/les-milliards-gaches.pdf 
100 La politique commune de la pêche en chiffres. Données statistiques de base - Édition 2022. 
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L’Albacora Uno, navire de pêche espagnol de 105 mètres construit en 1996 et spécialisé dans la pêche au thon tropical (listao, albacore).  
Ce navire a été condamné à une amende de 1 million d’euros pour pêche illégale dans les eaux de Nauru, dans le Pacifique. © Vessel Finder.

2013 : la réforme indispensable, 
mais limitée, de la PCP 

Le début des années 2000 constitue une étape cruciale 
dans l’histoire de la PCP et vise à mieux encadrer 
les pêches. Des quotas plus stricts sont adoptés  : ils 
définissent pour chaque espèce de poisson des seuils de 
capture autorisés, calculés de manière à protéger une partie 
du vivant tout en permettant son exploitation. En 2004, les 
plans de sortie de flotte sont renforcés et un changement 
majeur intervient avec la suppression des aides publiques 
au renouvellement des flottilles, qui constituaient 

jusqu’alors le poste principal des dépenses publiques en 
faveur du secteur 101. 

Il faut attendre 2013 pour que, grâce à la mobilisation 
des scientifiques et des ONG, la révision de la PCP fixe un 
premier indicateur de gestion des pêches, le rendement 
maximum durable (RMD), et mette en place une 
obligation de débarquement (l’interdiction de jeter les 
invendables à la mer). Malgré ces deux mesures, en 2026, 
la PCP souffre d’un défaut de mise en œuvre et ne parvient 
pas à atteindre un objectif essentiel fixé pour 2020  : la 
disparition de la surpêche.

PAYS PUISSANCE DE LA FLOTTE (KW) POUR 8 PRINCIPAUX PAYS DE PÊCHE EUROPÉENS

1950 1970 1990 2000 2005 2008 2010 2022

Allemagne NC NC 214695 167744 159299 153464 153539 120021

Espagne NC NC 1975036 1332708 1124323 1067855 983232 776326

France 300000 700000 1153000 944000 830000 NC 714000 693000

Italie NC NC 1495689 
(en 1995)

1394483 1226763 1147271 1121225 921123

Pays-Bas NC NC 559648 522305 401508 295851 288774 247353

Pologne NC NC NC NC 105347 96616 90738 84433

Portugal NC NC 483557 397326 384292 389227 383562 348520

Danemark NC NC 533045 393373 326368 282918 247432 236208

Tableau 4 : Évolution de la puissance de la flotte (en kW) entre 1950 et 2022, pour 8 principaux pays de pêche européens. 
Source : Reconstitution et élaboration des auteurs à partir des données Eurostat et Mesnil et al (2008). NC : non connu des auteurs

101 Perraudeau, Yves, et Gwénaëlle Proutière-Maulion. « Chapitre 1. Les politiques des pêches et de l’aquaculture France et en Europe ». Mare economicum, édité par Patrice 
Guillotreau, Presses universitaires de Rennes, 2008, https://doi.org/10.4000/books.pur.53792. 
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À la recherche d’un rendement maximum 
durable

En 2013 donc, la réforme de la PCP consacre le RMD comme 
norme de gestion des pêches et s’engage à l’appliquer à 
l’ensemble des populations de poissons, mollusques et 
crustacés exploités dans ses eaux, au plus tard en 2020 102. 
Cette norme de gestion fait référence à la plus grande 
capture qui peut être prélevée sur un stock de poissons à 
long terme sans en provoquer le futur déclin 103. Avant cela, 
l’Europe avait longtemps privilégié une approche de gestion 
différente, le calcul des quotas admettant des niveaux 
d’impact très importants, et conduisait inexorablement à 
l’effondrement des pêcheries 104.
Alors que 90% des stocks halieutiques en Atlantique 
Nord-Est étaient encore surexploités en 1990, et encore 
80% dans la première moitié des années 2000 105, 
l’adoption du RMD en Europe constitue un indéniable 
progrès. Les évaluations du Comité Scientifique, 
Technique et Économique des Pêches (CSTEP), ont montré 
une diminution de la pression de pêche et une lente 
reconstitution des populations ces dix dernières années. 
Mais ces progrès restent largement insuffisants. En 
2026, selon l’IFREMER, 50% des volumes de poissons ne 
proviennent pas d’une pêche « bien gérée » selon les critères 
de l’UE : 33% des volumes de poissons sont surpêchés ou 
effondrés, 18% sont non évalués ou non classifiés des stocks 
restent surexploités 106 quand l’objectif selon la réforme 
de la PCP aurait voulu que 100% des stocks soient gérés au 
RMD. Derrière l’amélioration de l’état de certains stocks, 
des contrastes forts se cachent entre les zones de pêche : 
en 2022 en mer du Nord, 41% des stocks sont toujours 
surexploités tandis qu’en mer Méditerranée, la situation 
est toujours critique : ce chiffre s’élève à 85% 107 . 

Le RMD étant «  monospécifique  », il prend en compte 
la santé des populations de poissons considérées 
individuellement, sans regarder la santé de leurs 
habitats, la qualité des interactions des populations 

entre elles et avec leur milieu, en somme, la santé de 
l’écosystème. 
Or, les dernières évaluations de l’état de santé des eaux 
européennes sont très claires. En juillet 2026, le rapport 
Marine Messages de l’European Environment Agency 
alertait sur le fait que 97% des eaux européennes étaient 
considérées « problématiques » du point de vue de l’état de 
la biodiversité marine 108 (figure 10). 

Par ailleurs, bien que le RMD soit le premier indicateur de 
gestion des pêches qui ait permis un début de diminution 
de la surexploitation, nombreux sont les chercheurs109 
qui encouragent à ce que le rendement maximum durable 
soit considéré comme un seuil maximum dont il ne faut 
pas se rapprocher plutôt qu’un objectif à atteindre. 
Dans son ouvrage « pêchécologie », Didier Gascuel, décrit 
le RMD comme suit : « S’il n’y a pas de bateaux, il n’y a pas 
de captures. S’il y a trop de bateaux, il tend à n’y avoir plus 
de poissons dans la mer et donc pas de capture non plus. 
Quelque part entre ces deux extrêmes se trouve la situation 
dite de pleine exploitation, qui permet théoriquement de 
capturer le fameux rendement maximum durable. » 110 En 
clair, ce que la plupart des acteurs appellent aujourd’hui 
la pêche durable est en réalité une gestion au RMD, « une 
norme productiviste, basée sur la seule maximisation 
des captures et sans réelle justification écologique  » 111. 
Cette situation permet uniquement d’éviter de justesse la 
surexploitation espèce par espèce, et continue de tolérer 
une forte diminution de la ressource. 
En effet, la gestion au RMD revient dans les faits à 
maintenir un stock à un niveau d’abondance divisé par 
3 par rapport à son état vierge 112. Dans cette logique, 
tout ce qui n’est pas considéré comme géré au RMD, ou en 
dehors de la surpêche, est considéré non pas comme une 
population saine mais comme un «  stock sous-exploité  », 
une « perte ». Pour faire disparaitre la surpêche, le niveau 
de dégradation que cette gestion accepte doit être revu à 
la baisse. 

102 Idem
103 « Commerce des produits de la pêche : durabilité de la pêche, capacité de pêche, et pêche illicite, non déclarée et non réglementée (indnr) ». Dossier de la FAO sur les poli-
tiques commerciales. Juillet 2021. https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/ebeca06a-f276-4454-b72c-4025aafbb6c2/content#:~:text=Le%20rendement%20
maximal%20durable%20(RMD,%C3%A0%20la%20classification%20des%20stocks 
104 La pêchécologie. Manifeste pour une pêche vraiment durable. Didier Gascuel. 2023.
105 Bilan 2022 de l’état des stocks halieutiques en Europe : la surpêche recule, mais reste forte. Note D. Gascuel d’après le rapport CSTEP, Avril 2022. 
https://halieutique.institut-agro.fr/files/images/actualites/2022_Gascuel_Bilan_CSTEP_Etat_des_stocks_europ%C3%A9ens_La%20surexploitation_recule.pdf 
106 Vermard, Y et al. (2026). Bilan 2025 du statut des ressources halieutiques débarquées par la pêche française en 2024, IFREMER.
107 Ibid.
108 Marine Messages III. State, pressures, and choices for the future of Europe’s seas. ETC-BE Report 2026/3. European Topic Centre on Biodiversity and Ecosystems. 80 pp. + 
Supplementary Material. doi: 10.5281/zenodo.21358681
109 Dont Gascuel 2019 et 2023, Roberts et al. 2024, et Pauly et Froese 2021.
110 La pêchécologie. Manifeste pour une pêche vraiment durable. Didier Gascuel. 2023
111 Idem
112 Ibid.
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Enfin, depuis de nombreuses années désormais, les 
pollutions anthropiques et le changement climatique 
viennent s’ajouter à la pression exercée par la 
pêche sur la biodiversité marine. Le réchauffement, 
l’acidification, la désoxygénation, la montée des eaux 
et les pollutions sont autant de facteurs qui perturbent 
les écosystèmes marins et empêchent la régénération 
des populations. Certaines régions combinent ces effets  : 
les eaux historiquement poissonneuses de la Baltique 
cumulent des pressions anthropiques : en plus de la pêche 
industrielle, elles souffrent d’une eutrophisation très forte 
liée aux pollutions qui s’y déversent (notamment agricoles) 
et sont les plus exposées aux pollutions sonores 113. 
Toujours selon les spécialistes de l’European Environment 
Agency, l’ensemble des eaux de la Baltique sont considérées 
« problématiques » vis-à-vis de la santé des populations de 
poissons 114.

Face au changement climatique, en février 2026, l’IFREMER 

a remis en cause pour la première fois le cadre productiviste 
de la gestion des pêches, appelant à «  considérer le RMD 
comme une limite plutôt que comme une cible » et à « viser 
des niveaux de capture plus précautionneux » 115.

La non-application 
de l’article 17 de la PCP

En sus de l’adoption du RMD, la réforme de la PCP en 2013 
permet l’adoption d’un «  article 17  », voué à encadrer la 
répartition des quotas entre les pêcheurs, au sein des 
pays membres. Cet article, autre avancée en faveur d’une 
meilleure gestion des pêches, enjoint ces derniers à prendre 
en compte des « critères transparents et objectifs, y compris 
les aspects environnementaux, sociaux et économiques » 116 

dans la répartition des quotas. 

Malheureusement, la promesse de l’article 17 n’a pas 
été tenue  : la répartition des quotas de pêche reste 

113 Cette pollution sonore a des répercussions sur les organismes marins, entraînant des changements comportementaux et physiologiques, notamment du stress, la dégrada-
tion et la fragmentation de leur habitat. Cela concerne également les espèces menacées d’extinction (AEE et EMSA, 2025). Marine Messages III. State, pressures, and choices for 
the future of Europe’s seas. ETC-BE Report 2026/3. European Topic Centre on Biodiversity and Ecosystems. 80 pp. +	 Supplementary Material. doi: 10.5281/zenodo.21358681 p 41
114 Idem
115 https://archimer.ifremer.fr/doc/01012/112398/126792.pdf 
116 RÈGLEMENT (UE) no 1380/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 décembre 2013 relatif à la politique commune de la pêche. 
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:354:0022:0061:fr:PDF 
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FIGURE 2.3
‘Biodiversity’ and mapping of ‘problem areas’ (PA) and ‘non-problem areas’ (NPA)

The mapping of ‘problem areas’ and ‘non-problem areas’ regarding marine biodiversity is based on 1) existing monitoring data from national 
reporting to the EU, Regional Seas Conventions, national assessment reports, and scientific literature, 2) existing and agreed assessment criteria 
(threshold values), 3) the EEA assessment grid, and 4) an application of the BEAT tool (Nygård et al. 2018). The mapping results (classifications) 
are not directly related to the status reported in relevant EU water (WFD, ND), marine (MSFD) and nature directives (HD, BD). Data collection 
is strong in the north because of the consistent work of the HELCOM and OSPAR Commissions. Improvements in data and indicator availability 
has taken place in the Mediterranean Sea Quality Status Report 2024, but the Black Sea data availability remains poor. See SM C2 for additional 
details regarding the data and methodology. See Table 2.1 for area-weighted BEAT scores for Europe’s seas.

Table 2.1
Area-weighted BEAT scores for Europe’s seas

Regional sea Score

Baltic Sea 0 .35

Black Sea 0 .37

Mediterranean Sea 0 .29

North-east Atlantic Ocean 0 .34

Europe’s seas (average) 0 .33

Figure 10 : Cartographie des zones problématiques et non problématiques en matière de biodiversité.
Source : Marine Messages III. ETC-BE Report, 2026
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déséquilibrée et inégalitaire car rares sont les États 
membres ayant mis en œuvre cette disposition. En 
pratique, la répartition des quotas ne repose presque 
exclusivement que sur les antériorités de captures 117  
et s’apparente à une simple rente. Autrement dit, les 
navires ayant le plus pêché dans le passé sont ceux qui 
obtiennent le plus de droits de pêcher dans l’avenir. 
Certains pêcheurs artisans parlent même de «  prime 
aux bourrins  » en évoquant ce principe d’antériorité 118. 
En 2018, le Fond mondial pour la nature (WWF) a évalué les 
critères d’attribution des possibilités de pêche et a estimé 
que, pour 69 % des États membres de l’Union européenne (16 
pays sur 23), le critère « mise en œuvre d’une attribution juste 
et durable des possibilités de pêche » n’était pas appliqué 119. 
Dans son rapport de 2021 intitulé Who gets to fish in the EU ?, 
la New Economics Foundation relève que, sur 22 États membres, 
le système des «  antériorités de captures  » est le principal 
critère utilisé par 17 États concernés. 12 États utilisent des 
critères environnementaux (mais dans la majorité des cas ces 
critères s’additionnent au critère principal des antériorités) 120. 
Des pays de pêche importants comme les Pays-Bas, le Portugal 
ou la Pologne n’utilisent aucun critère social, économique ou 
environnemental dans l’allocation des quotas. 

Aujourd’hui encore, lorsque l’on analyse la répartition entre 
les organisations de producteurs françaises, le constat est 
sans appel  : les droits de pêche sont détenus par une 
poignée d’industriels dont les pratiques détruisent 
l’environnement. Ce système renforce ceux qui ont la plus 
grande part de responsabilité dans l’effondrement des 
populations de poissons et marginalise les pêcheurs artisans 
aux pratiques plus vertueuses.  

A titre d’exemple en 2024 : 

→ �L’organisation de producteurs (OP) boulonnaise le FROM 
Nord se voit allouer la plus grosse part pour les espèces 

pélagiques, avec notamment 98,6% du quota de hareng 
ou 100% du quota de merlan bleu. Parmi les adhérents au 
FROM Nord, 9 navires sont industriels et détenus par les 
armements France Pélagique, la Compagnie des Pêches 
de Saint-Malo et Euronor, des entreprises à capitaux 
néerlandais 121.

→ �En méditerranée, une vingtaine de navires se partagent 
90% du quota français de thon rouge (5 957 t pour un quota 
total de 6 693 t). Le reste est partagé entre 122 bateaux 122. 
Parmi les 19 senneurs français autorisés à pêcher le thon 
rouge dans cette zone, 14 appartiennent à l’OP SATHOAN 
basée à Sète et se partagent 3 568 tonnes (soit 60%) du 
quota Français en Méditerranée 123. 

Des années d’industrialisation de la flotte et de la 
filière de la pêche en France et l’absence de mesure 
contraignante sur l’application des critères socio-
environnementaux, ont finalement conduit à la captation 
des quotas de pêche par des navires industriels, dont, 
comble de l’incohérence de la politique européenne, les 
débarquements partent parfois directement à l’export, 
sans même créer de richesse localement ou contribuer à 
alimenter les Européens. 

Ainsi, en 2026 entre janvier et mars, 50% du quota de 
maquereau (sur lequel pèse une forte tension) est distribué, 
via l’OP FROM Nord, à deux méga-chalutiers pélagiques de 
l’entreprise France Pélagique, le Scombrus (81 mètres) et 
le Prins Bernhard (88 mètres) 124. Sur son site, l’entreprise 
affirme que «  100% des ventes de France Pélagique sont 
réalisées à l’export, principalement sur les marchés africains 
et asiatiques » et se targue ainsi de « contribuer positivement 
à la balance commerciale de la France » 125 alors que plus 
de 80% des poissons consommés par les Français sont eux-
mêmes importés depuis l’étranger 126.

117 New Economic Foundation (2021) “Who gets to fish in the European Union? A 2021 update of How EU Member States allocate fishing opportunities”
https://new-economicsf.files.svdcdn.com/production/files/011021_NEF-Who-Gets-to-Fish-2021_FINAL-_REPORT.pdf 
118 Expression utilisée dans un post Facebook le 1er mars 2026 par l’Association Pleine Mer au sujet de la répartition des quotas de maquereaux et de thon rouge en 2026.
https://www.facebook.com/PleineMerAsso 
119 Caroline Roose (2022). Rapport sur la mise en œuvre de l’article 17 du règlement relatif à la politique commune de la pêche. 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2022-0152_FR.html 
120 New Economic Foundation (2021) “Who gets to fish in the European Union? A 2021 update of How EU Member States allocate fishing opportunities” 
https://new-economicsf.files.svdcdn.com/production/files/011021_NEF-Who-Gets-to-Fish-2021_FINAL-_REPORT.pdf
121 Calculs BLOOM à partir de l’arrêté de répartition des quotas du 13 mars 2024
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049291422
122 Cash investigation - Pêche industrielle : gros poissons en eaux troubles. France Télévision. https://www.youtube.com/watch?v=GRvNZ5OqQac
123 Arrêté du 13 février 2024 établissant les modalités de répartition du quota de thon rouge (Thunnus thynnus) accordé à la France pour la zone « océan Atlantique à l’est de la longitude 
45° O et Méditerranée » pour l’année 2024 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049163576
124 https://bloomassociation.org/400-tonnes-de-quotas-de-maquereau-rendues-aux-artisans/ 
125 https://francepelagique.fr/download/FP-PressKit-HD-2024-12.pdf page 5
126 Bilan d’approvisionnement 2022 dans le rapport FranceAgriMer, Chiffres clés des filières pêche et aquaculture en France, 2024.
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En Atlantique Nord-Est, bien qu’ils représentent 
quasiment la moitié de la flotte française, les navires 
de moins de douze mètres pratiquant les arts dormants 
(casiers, lignes, filets) débarquent seulement 10% des 
captures 127. 

Comme vu plus haut, ce chiffre ne s’explique pas 
seulement par une question de «  capacité  » technique 
mais principalement par une question de « possibilité » 
accordée, c’est-à-dire par le fait que les pêcheurs artisans 
représentent une part très faible du quota français.

L’obligation de débarquement face 
au manque de contrôle

Outre le RMD, un autre outil de la réforme de 2013, l’obligation de 
débarquement, vise à garantir une protection de la ressource mais 
n’est pas correctement mis en œuvre. Introduite dans le règlement 
de base relatif à la PCP, l’obligation de débarquement interdit 
aux pêcheurs de rejeter en mer les captures de poissons 128, 
mollusques et crustacés non désirées : ils ont donc l’obligation 
de ramener la totalité de leurs captures soumises à des quotas 
(ou à des tailles minimales en Méditerranée). Cette réforme devait 
fortement inciter à l’amélioration de la sélectivité des pratiques 
de pêche 129 et donc à la protection des stocks en poussant les 
pêcheurs à ne plus pêcher les poissons pour lesquels ils n’ont pas 
ou plus de quota (quotas zéro ou quotas limitants).

Cependant l’obligation de débarquement dans l’Union a fait 
face à de nombreuses difficultés selon l’ONG Client Earth 130 :

1 �Elle n’a été réellement mise en œuvre qu’en 2019, 
attestant d’un retard de plus de quatre ans ;

2 �De nombreuses exemptions à la règle rendent cette 
obligation difficile à contrôler ;

3 �Le contrôle en mer est insuffisant : une véritable mise 
en œuvre de l’obligation devrait impliquer davantage 
d’inspections en mer et d’observateurs en charge 
du contrôle, or ces dernières années  : «  le nombre 
d’inspections en mer est resté relativement stable, 
voire a diminué ».

Dans un contexte où la PCP reste parfois lettre morte,  les 
pratiques de pêche destructrices peuvent continuer de 
prospérer en se parant d’une mission noble  : «  nourrir la 
population ». Car il n’est de pêche que pour nourrir, et nous 
l’avons vu c’est en partie au nom de la sécurité alimentaire 
que le développement de la pêche industrielle est devenu une 
priorité dans les pays européens qui se remettaient tout juste 
des horreurs de la Seconde Guerre mondiale et de ses pénuries. 
Mais depuis, cet objectif a largement été perverti. La mécanique 
de distribution industrialisée qui s’est conjointement mise en 
place a construit des rentes économiques pour certains acteurs 
au détriment des consommateurs, verrouillant encore plus 
la filière et a ouvert un marché pour des produits exotiques, 
permettant de fait une mondialisation des atteintes à l’océan et 
une exploitation coloniale de ses ressources.

127 Quemper, F., Levrel, H., Mouillard, R., Gascuel, D. 2025. Évaluation des performances environnementales, économiques et sociales des flottilles de pêche : Bilan France. Rapport du 
programme TransiPêche : Scénarios de transition écologique et sociale des pêches françaises. Les publications du Pôle halieutique, mer et littoral de L’Institut Agro n° 56, 184p
https://halieutique.institut-agro.fr/files/fichiers/pdf/Transip%C3%AAchePerformances.pdf 
128 Les rejets consistent à remettre à l’eau les captures non désirées car estimées non valorisables, ou parce qu’elles ne font pas partie des quotas.  
129 Note d’analyse de l’Association Française Halieutique. Obligation de débarquement : évitons l’échec. https://www.association-francaise-halieutique.fr/wp-content/uploads/Obliga-
tion_de_d%C3%A9barquement___Une_analyse_de_lAFH.pdf 
130 https://www.clientearth.fr/actualites/ressources/controle-et-sanction-des-infractions-en-matiere-de-peche-en-france/ 

© Pierre Gleizes
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131 FAO 2026, https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/ba412383-77c1-4423-9303-05d71c8be393/content/sofia/2024/apparent-consumption-of-aquatic-foods.
html , www.fao.org/fishery/fr/collection/global_fish_consump
132  Voir la consommation apparente d’aliments aquatiques d’origine animale par habitant, moyenne 2019-2021, FAO. 
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/ba412383-77c1-4423-9303-05d71c8be393/content/sofia/2024/apparent-consumption-of-aquatic-foods.html 
133 Elisabeth Salembien, La consommation de poisson en France, 1959
134 Magasin à dominante alimentaire d’une surface supérieure à 2500 m2 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/igpde-seminaires-conferences/midi-histoire/PPT_Tristan_JACQUES.pdf?v=1713861984 
135 European Commission, Joint Research Centre, Scientific Technical and Economic Committee for Fisheries (STECF) Economic Report on the EU fish processing industry (STECF 23-
14), Malvarosa, L., Tardy Martorell, M., Virtanen, J. and Guillen, J. editor(s), Publications Office of the European Union, Luxembourg, 2024, 
https://data.europa.eu/doi/10.2760/81639, JRC136367. 

L’ANIMAL SAUVAGE, POISSON-PRODUIT
MONDIALISÉ ET INTERCHANGEABLE 
ABSORBER DES QUANTITÉS 
INDUSTRIELLES :
LE DÉFI DE L A FILIÈRE  
L’industrialisation de la filière : 
accélérateur de la surconsommation

Parallèlement à la modernisation de la flotte qui débute 
dès la sortie de la Seconde Guerre mondiale, la filière aval 
de transformation et de commercialisation s’industrialise, 
permettant une hausse soutenue de la consommation des 
produits de la mer. Celle-ci passe, en Europe, de 13kg par an et 
par habitant en 1960 à environ 22kg par an et par habitant en 2021 
(en équivalent poids vif) 131 avec une consommation par habitant 
plus importante en Europe de l’Ouest, du Nord et du Sud qu’en 
Europe centrale 132. Selon le Conseil de l’Union européenne, « un 
citoyen européen consomme en moyenne 24,4 kilogrammes de 
poissons et de fruits de mer chaque année ». C’est plus que la 
moyenne mondiale, et si les ressources limitées de la mer 
étaient réparties équitablement entre les habitants de la 
planète, il nous faudrait réduire notre (sur)consommation. 
Mais il n’est pas si simple de sortir de cette surabondance : les 
chaînes d’approvisionnement industrielles constituent des 
sources d’immenses profits pour les acteurs qui les tiennent et 
qui ont tout intérêt à pousser les consommateurs vers d’autres 
produits pour garantir leurs revenus. 

L’augmentation continue de la consommation de produits 
de la mer depuis la période post-guerre a été rendue 
possible par l’évolution à la hausse du pouvoir d’achat 
mais aussi par l’ouverture de nouveaux marchés à la suite 
de l’apparition des navires industriels congélateurs puis 

surgélateurs, et le développement de la filière du froid à 
terre, en remplacement de celle du séchage. Dès le milieu des 
années 1950, le développement de la pêche thonière tropicale 
amène conserveries et armements français comme espagnols 
à s’associer  : des usines de transformation du thon voient le 
jour à Dakar, en lien par exemple dès 1964 avec l’entreprise 
Saupiquet qui contrôle 70% du thon débarqué dans la ville entre 
1962 et 1966. Très vite, le poisson frais et réfrigéré, jusqu’alors 
principalement consommé dans les régions côtières 133, est 
devenu accessible plus loin des côtes. 

En parallèle, la filière industrielle de transformation s’est 
développée et organisée pour absorber les volumes fournis par 
la pêche industrielle à bas prix  : pour écouler une production 
toujours croissante, une nouvelle organisation logistique 
est nécessaire. Il faut transformer le poisson puis le rendre 
accessible à toutes et tous. La grande distribution devient dès 
lors un débouché essentiel pour les produits transformés de 
la pêche et bouleverse les pratiques de consommation dès les 
années 1970. Comme les autres secteurs, la filière de la pêche 
tire profit de l’avènement de la société de consommation et de 
la multiplication des super puis hyper-marchés, implantés en 
France pour la première fois en 1963 134. 

Aujourd’hui, alors qu’une partie des armements industriels 
ne sont pas rentables sans aide publique, c’est l’échelon de la 
transformation qui dégage des marges. Celle des mareyeurs, 
premiers acheteurs dans la chaîne allant de la pêche au 
consommateur et maillon indispensable de la chaine de valeur 
des produits frais, plafonne autour de 1%. En comparaison, les 
industriels qui transforment le poisson disposent de marges 
nettes bien plus confortables, entre 5 et 6% de leur chiffre 
d’affaires, avec une tendance à la hausse dans une poignée de pays 
européens : l’Espagne, le Portugal et la Pologne représentent la 
quasi-totalité des embauches dans le secteur depuis dix ans 135. 

https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-fish-stocks/
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Les pays européens sont aujourd’hui en concurrence pour 
attirer et faire prospérer sur leur territoire national des usines 
qui captent la plupart de la valeur ajoutée de la filière. Cette 
concentration n’est possible que du fait de l’intégration de 
ces acteurs dans des chaines de valeur mondiales et de leur 
capacité à s’approvisionner sur des marchés mondiaux auprès 
des mieux offrant. 

La grande distribution tire son épingle 
du jeu

Alors que les citadins consacrent moins de temps à la 
préparation des repas, les critères de prix et de praticité 
deviennent essentiels lors de l’achat de produits de la mer. 
Les consommateurs préféreront les produits sans arrêtes, 
déjà découpés, faciles à transporter, conserver et cuisiner. 
Cela conduit à une explosion de la consommation de 
produits de la mer préparés 136. En 1980, les Français en 
mangent 2,5 fois plus qu’en 1960, et en 1990 4,2 fois plus 
qu’en 1960. Et ce alors que la consommation de produits 
frais de la pêche demeure stable 137. Face à l’explosion de 
la consommation des produits préparés, la part de marché 
du frais (segment pourtant le plus rentable) diminue. Cela 
renforce la place de la grande distribution mieux armée que 

les poissonneries pour vendre des produits en conserve ou 
surgelés notamment. Alors que cette dernière représentait 
6% des achats des produits de la mer en 1969, elle totalise 
24% des ventes en 1983 en France 138. Cette tendance 
se poursuit  : la grande distribution représentait 70% des 
ventes en 2025 139 et environ 80% en 2024 140 . 

Ces nouveaux modes de distribution ont permis 
l’augmentation de la consommation de poisson dont on 
largement tiré profits la grande distribution et les industriels, 
tout en instaurant une déconnexion entre production et 
consommation. En favorisant la praticité, les industriels 
et la distribution ont peu à peu fait disparaître la notion 
de saisonnalité pour resserrer l’offre autour d’espèces et 
de produits aux prix relativement stables, plus simples à 
appréhender par les consommateurs. 

Dans la grande distribution en France, le groupement Les 
Mousquetaires est même allé jusqu’à détenir sa propre 
flotte et pêche son propre poisson, grâce à son entreprise la 
Scapêche. Elle est devenue l’une des leaders du chalutage 
en eaux profondes jusqu’à l’interdiction dans l’Union 
européenne de cette pratique destructrice, obtenue par 
BLOOM en 2016. 

Le Jean-Pierre Le Roch chalutier de fond industriel français de 41 mètres de long appartenant à la flotte d’Intermarché 
(groupement Les Mousquetaires), la Scapêche. © Vessel Finder

136 Esnouf, C., Russel, M. et Bricas, N. (Coords), 2011. duALIne - durabilité de l’alimentation face à de nouveaux enjeux. Questions à la recherche, Rapport Inra-Cirad (France), 236 p.
137 Insee, Comptes nationaux – base 1995.
138 Michèle Bertrand, Consommation et lieux d’achat des produits alimentaires en 1991, Collection Insee Résultats.
139 France AgriMer, 2009, « Consommation des produits de la pêche et de l’aquaculture - Bilan annuel 2008 » 
140 France AgriMer, 2025, « Consommation des produits de la pêche et de l’aquaculture en 2024 »
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Aujourd’hui, la position dominante de la grande distribution 
sur le marché de la vente des produits de la mer lui permet 
d’imposer des contraintes logistiques de livraison et de 
fraicheur, et de maintenir une pression à la baisse sur les prix : 
en France en 2023, 78% des ventes de poisson frais ont lieu en 
grandes et moyennes surfaces, de même que 93% des ventes 
de produits traiteurs, 74% des produits surgelés et 96% des 
conserves de produits de la mer. Les rayons poissonneries des 
grandes surfaces sont pourtant structurellement déficitaires, 
avec une marge nette oscillant de -2% à -5,3% des ventes 141. 

Ce déficit est en fait intégré à une stratégie globale : la grande 
distribution propose du poisson frais dans les « étal marées » 
à prix cassé pour attirer des consommateurs qui achèteront 
d’autres produits sur lesquels elle pourra engranger des 
bénéfices.  Les travaux du groupe Cogépêche de l’Institut 
Agro Rennes-Angers parlent même d’une stratégie 
de «  théâtralisation » de l’étal de poisson en grande 
distribution 142. Selon leur rapport, la « mise en vivier des 
homards et crabes » met en avant la fraîcheur du point 
de vente. « Des éléments rappelant l’univers de la mer au 
client sont autant de moyens d’accentuer l’attractivité de 
l’étal de l’algue décorative jusqu’à la tenue du vendeur ». 
Enfin, l’étal des produits de la mer sert à mettre en valeur 
d’autres produits pouvant accompagner la consommation de 
produits de la mer comme les vins et les sauces. Le poisson 
contribue à créer un appel d’air pour doper la consommation 
dans les rayons des super et hypermarchés.

Les produits transformés comme les produits traiteur 
(surimi, fumés, plats préparés), congelés ou en conserve 
offrent quant à eux de meilleures perspectives de profit pour 
la grande distribution et les industriels (en témoignent les 
marges de ces derniers). La diminution de la consommation 
de produits de la mer frais ne devrait donc pas s’arrêter 
alors même que celle-ci est le premier débouché des pêches 
artisanales et hauturières locales. À l’inverse, si l’essentiel 
de la valeur est désormais dans la préparation et non dans 
la qualité du travail des pêcheurs, il devient plus simple de 
s’approvisionner auprès de pêcheries du monde entier et sur 
les marchés internationaux.

IMPORTER ET PÊCHER 
AILLEURS POUR MAINTENIR UN 
APPROVISIONNEMENT EN BERNE 

Une balance commerciale déficitaire

Alors que les exportations européennes avaient augmenté 
à la faveur des opportunités économiques offertes par des 
échanges commerciaux, et l’importance des captures, dès les 
années 1980 les importations prennent le pas sur la balance 
commerciale européenne qui devient déficitaire  : rappelons-
nous, les captures européennes chutent dès 1974.  Au-delà des 
politiques de libre-échange, la volonté de proposer un poisson 
à prix bas en maintenant des marges élevées a conduit les 
industriels de la transformation à approvisionner leurs usines 
en matières premières auprès de négociants internationaux 
et donc d’autres pêcheries.  Ce mouvement s’est amplifié 
jusqu’aujourd’hui et l’Union européenne est désormais 
totalement dépendante des importations pour répondre 
à la demande de ses consommateurs. En effet, sur les 10,5 
millions de tonnes de consommation apparente en produits de 
la mer en Europe en 2024, la production européenne n’était à 
l’origine que de 3,93 millions de tonnes, contre 8,78 millions de 
tonnes importées 143. 
En moyenne ces dix dernières années, les États membres 
ont importé annuellement 6 millions de tonnes de produits 
de la mer … mais aussi de l’aquaculture. Les importations ont 
bondi de 25% en 10 ans en valeur réelle. Dans le même temps, 
les exportations ont chuté de 15% en volume, conduisant à une 
aggravation du déficit commercial au rythme très élevé de 3% 
par an, pour s’établir à -21,98 milliards d’euros en 2023 144.
La mise en avant des espèces importées auprès des 
consommateurs a fabriqué des goûts et préférences pour 
les consommateurs et, pour la société, des dépendances 
aux importations sur des espèces désormais très prisées 
comme pour le saumon de l’Atlantique, le filet de lieu noir 
d’Alaska, les crevettes ou encore le thon tropical, importées 
principalement depuis la Norvège, la Chine, le Maroc, 

141 Rapport au Parlement, Observatoire de formation des prix et des marges des produits alimentaires, 2023
142 Tetard, S., Pace, R., Mesnildrey, L, Lesueur, M., Gouin, S. 2012. Analyse des stratégies de mise en vente des produits de la mer frais des différents circuits de distribution bretons. 
Programme Cogépêche Phase 2. Rapport d’étude. Les publications du Pôle Halieutique AGROCAMPUS OUEST n°11, 43 p, https://halieutique.institut-agro.fr/files/fichiers/pdf/3771.pdf 
143 Volumes en équivalent poids vif. Les exports de 2,22 millions de tonnes sont soustraits de la production et des imports pour obtenir la consommation apparente. Source: EUMO-
FA, The EU fish market 2024 edition, Publication Office of the European Union, 2024.
144 EUMOFA, The EU fish market 2024 edition, Publication Office of the European Union, 2025
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le Royaume-Uni ou encore l’Equateur 145. Pour les crevettes 
et les salmonidés, issus en grande majorité de l’élevage, 
le taux d’autosuffisance de l’Union européenne était ainsi 
respectivement de 20% et de 29% en 2019, contre 63% pour 
les poissons pélagiques (figure 11) 146.  Des exceptions existent 
toutefois  : des pays comme l’Espagne sont de puissants 
exportateurs nets de produits de la mer.

Tableau 5 : Principales espèces consommées dans l’Union 
européenne (2019), quantité en poids vif kg/habitant/an

Source : Commission Européenne. La politique commune de la 
pêche en chiffres. Données statistiques de base – Edition 2022

Vers une pêche néocoloniale
L’ensemble de ce verrouillage progressif du système 
au profit d’une activité industrielle de capture, de 
transformation et de distribution de masse, dans laquelle 
des populations animales deviennent une commodité 
(voir encadré plus loin) ne s’arrête donc pas aux eaux 
européennes. Et si l’on importe toujours plus de produits 
de la mer, l’Europe joue aussi un rôle essentiel dans la 
pêche de certaines espèces exotiques qui inondent nos 
marchés. Moyen de préserver un semblant de souveraineté 
alimentaire et de diminuer le déséquilibre de la balance 
commerciale pour certains, mais surtout opportunité pour 
piller les eaux de pays étrangers et d’exporter chez eux 
l’impact environnemental de notre surconsommation de 
produits de la mer.

Avec les négociations internationales qui ont abouti à la 
Convention des Nations unies sur le droit de la mer (UNCLOS, 
1982) et à l’instauration de la PCP en Europe en 1983,  de 
nombreux accords de pêche voient le jour avec des pays tiers à 
partir de la toute fin des années 1970 (le premier est établi avec 
le Sénégal en 1979) et tout au long des années 1980, 1990 et 
2000, principalement avec des pays en Afrique 147, mais aussi 
en Océanie afin d’organiser l’accès de la flotte européenne à 
leurs eaux et l’exploitation des poissons dont elles rescellent, et 
ce contre le versement de compensations financières de l’ordre 
de près de 5 milliards d’euros depuis 1979 148. D’autres accords 
ont existé (Argentine), ou existent notamment avec des pays 
du Nord, incluant des contreparties financières (Groenland, 
17 millions d’euros par an actuellement) ou des échanges de 
quotas (Norvège, îles Féroé).

Sans surprise, ces accords bénéficient aux flottes 
industrielles, les seules à être dimensionnées pour puiser la 
ressource dans des eaux lointaines, parfois à l’autre bout du 
globe. Non contents d’avoir épuisé la ressource européenne 
après le pic de production en 1974, les industriels de la pêche 
envoient leurs navires capturer du poisson au large des côtes 
de pays tiers parfois extrêmement dépendants de leurs eaux 
poissonneuses. Cette colonisation des mers par les bateaux 
européens contribue au phénomène de commodification des 
animaux marins (voir encadré plus loin). 

En 2021, 19% des captures (en volumes) de la flotte européenne 
étaient ainsi réalisées en dehors des eaux de l’Atlantique 
Nord-Ouest, de la mer Méditerranée et de la mer Noire 149.

145 EUMOFA, The EU fish market 2024 edition, Publication Office of the European Union, 2025
146 Commission européenne, Direction générale des affaires maritimes et de la pêche, La politique commune de la pêche en chiffres : données statistiques de base : édition 
2022, Office des publications de l’Union européenne, 2023, https://data.europa.eu/doi/10.2771/30774
147 Le Manach et al. (2025) https://www.nature.com/articles/s44183-025-00149-y 
148 Ibid. Le Manach et al. (2025).
149 (i.e. les zones FAO 27 et 37), source: Eurostat (online data code : fish_ca_main)

Figure 11 : taux d’autosuffisance de l’UE en 2019. 
Pourcentage par groupe de produits. 

Source : Commission Européenne. La politique commune de la 
pêche en chiffres. Données statistiques de base – Edition 2022

Par habitant (kg) % sauvage % élevage

Thon (principalement en 
conserve) 3.10 99 1

Saumon 2.36 19 81

Cabillaud 2.11 100 0
Lieu de l’Alaska 1.67 100 0

Crevettes 1.47 49 51
Moules 1.23 20 80

Merlu européen 1.02 100 0
Hareng de l’Atlantique 0.98 100 0

Encornet 0.62 100 0
Surimi 0.59 100 0

Sardine européene 0.58 100 0
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Parmi les espèces pêchées en dehors de ces zones figurent 
le thon  Listao, le thon Albacore et le merlu d’Argentine – 
pêchés entre 96% et 100% en dehors des eaux européennes, 
mais aussi la sardine commune et le chinchard d’Europe, pêchés 
respectivement à 12% et 23% dans des eaux lointaines 150. 

Mais cette stratégie d’approvisionnement du marché 
européen grâce à des accords d’accès n’est possible que 
grâce au soutien assidu de l’Union européenne à travers 
d’importantes subventions (cf ci-dessus) et un appui 
diplomatique conséquent 151. Ces fonds, qui pourraient être 
utilisés pour renforcer une pêche durable dans les eaux de 
l’UE, soumise à la réglementation et à la surveillance de l’UE, 
sont dépensés pour soutenir une poignée d’acteurs et des 
pratiques de pêche sur lesquelles l’UE n’a en réalité aucun 
contrôle 152. 

Ainsi, de manière concomitante, l’Union européenne à 
travers la PCP impose à l’ensemble des pêcheurs des 
mesures, insuffisantes mais réelles, pour mieux protéger 
les écosystèmes et ressources marines dans les eaux 
européennes, tout en octroyant à travers les accords de 
pêche, le droit des navires les plus grands à détruire le 
vivant ailleurs dans le monde. 

Enfin, quelques armements européens ont trouvé le 
moyen via des filiales à l’étranger d’alimenter le marché 
européen sans avoir à se soumettre aux règles de la PCP : 
une partie de la pêche dans les eaux africaines est réalisée 
par des navires battant pavillon de pays du continent 
africain mais appartiennent en réalité à des intérêts 
étrangers, notamment européens. Selon les recherches de 
BLOOM, en Namibie, la flotte du groupe espagnol Pescanova, 
une des plus puissantes du monde, est très présente avec de 
très nombreux navires namibiens parmi les plus actifs, comme 
le  Giuseppe, le  Kainab, le  Natale Senior, le  Mar Del Cabo, 
le Novanam One, le Ribadavia, le Novanam Two, le Lalandii 1. 

Au Sénégal, le nom de nombreux navires à consonance 
espagnole atteste de la présence indirecte du plus grand 
pays de pêche européen au large des côtes d’Afrique de 
l’Ouest.  Au Nigéria, plusieurs dizaines de navires nommés 
Star Shrimper suivi d’un numéro d’ordre, appartiennent 
à l’entreprise Primstar,  filiale locale du géant néerlandais 
Cornelis Vrolijk 153.

150 Analyse des auteurs à partir des données FAO, Fishstat pour l’année 2022
151 Voir par exemple notre rapport « Com(pro)mission européenne » : https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2026/05/european-compromission.pdf. 
152 Schuhbauer A, Skerritt DJ, Ebrahim N, Le Manach F and Sumaila UR (2020) The Global Fisheries Subsidies Divide Between Small- and Large-Scale Fisheries. Front. Mar. Sci. 
7:539214. doi:10.3389/fmars.2020.539214  
153 https://bloomassociation.org/nos-campagnes/peche-en-afrique/qui-sont-les-protagonistes/ 

ON A COMMODIFIÉ LA MER.

L’industrialisation des pêches, de la filière, 
l’augmentation des importations, le déploiement de 
navires dans des eaux lointaines et la stimulation, en 
réponse, de la demande pour davantage de poissons 
(notamment davantage de poissons transformés) a 
conduit à une forme de substituabilité extrême 
du poisson, ramené à une simple composante 
indifférenciée dans les recettes de produits 
transformés.

Les ressources sauvages deviennent des « produits » 
de la mer, standardisés, harmonisés, facilement 
interchangeables dans les chaines de production 
comme dans les plats préparés ou les produits 
traiteurs. Filets de poisson blanc, produits 
surgelés, surimi ou pâté animal sont les symboles 
même de cette substituabilité : le consommateur 
peine à en distinguer l’espèce et l’origine, pire, il 
n’en fait plus un critère. C’est une condition pour 
massifier les flux de production : il faut lever toute 
contrainte d’approvisionnement liée à la qualité ou à 
l’origine du produit.

Les comportements modernes de consommation 
façonnés par l’offre des industriels des produits de 
la mer et de la grande distribution ont contribué à un 
resserrement progressif de l’offre autour de quelques 
espèces, le plus souvent non pêchées par la filière 
européenne. La variété et la saisonnalité des espèces 
disparaissent  pour laisser place au « poisson », nom 
générique venu gommer la diversité des espèces 
pêchées par le passé. À quelques exceptions 
près, le poisson est devenu dans les produits 
transformés ou surgelés, une commodité, terme 
inspiré de l’anglais  commodity  signifiant une 
simple marchandise standard, échangée à grande 
échelle.

mailto:https://www.nuevapescanova.com/fr/compania/nuestra-historia/
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L’AQUACULTURE, REL AIS D’UN OCÉ AN 
ÉPUISÉ PAR L A PÊCHE
L’effondrement de certaines populations sauvages 
notamment dans les eaux européennes, d’abord masqué 
par le recours à des espèces de substitution et à des 
profondeurs toujours plus grandes, a conduit à faire de 
l’aquaculture l’alternative à une demande en hausse 
continue. L’Asie fournit aujourd’hui la plus grande part de 
production aquacole mondiale, et représente 91,4% de la 
production totale 154. Si la part de l’Europe peut sembler faible 
en comparaison, cette dernière recourt de plus en plus à la 
« production de protéines ». L’augmentation des financements 
européens alloués à l’aquaculture et à l’économie bleue 
depuis les années 1990, qui passent de 8% des fonds 
structurels à 28,6% dans le dernier FEAMPA (Figure 12) 

155, procède de cette logique de commodification ultime 
où le poisson est presque réduit à une composante chimique,  

l’enjeu étant d’optimiser son process industriel de l’amont 
(aliments) à l’aval (écoulement).   En 2020, les principaux 
producteurs aquacoles de l’UE sont l’Espagne, la France, 
la Grèce et l’Italie qui représentent 67% de la production 
totale en volume et 61% de la production totale en valeur. 
La moitié de leur production est piscicole (salmonidés dont 
la truite (19%), poissons marins comme la daurade et le bar 
(22%), poissons d’eau douce comme la carpe (10%))156,157 et 
connue pour ses effets collatéraux (voir ci-dessous). 
En projection, la production mondiale d’animaux 
aquatiques devrait atteindre 205 millions de tonnes en 
2032, dont 111 millions de tonnes issues de l’aquaculture 
soit une augmentation de 17 % par rapport à 2022. 
L’aquaculture représentera 60 % de la production 
totale d’aliments aquatiques destinés à la consommation 
humaine, estimée à 184 millions de tonnes 158.  

Pourtant, l’essor de l’aquaculture intensive de poissons, 
ne constitue pas une alternative viable à la surpêche. 
« L’aquaculture nourrie  »  (aquaculture de poissons 
carnivores) utilise en effet des aliments riches en 
protéines et lipides, et ces protéines proviennent 
principalement de la farine et de l’huile obtenues de 
petits poissons pélagiques (comme les harengs, les sprats 
et les maquereaux) capturés par des chalutiers géants. Élever 
des saumons, bars et dorades, et autres espèces carnivores 
exige en effet de prélever d’immenses quantités de protéines 
marines, dans des écosystèmes côtiers souvent déjà fragiles, 
que ce soit dans les eaux européennes (le Danemark étant le 
leader incontesté de la « pêche minotière », qui produit les 
aliments pour ces élevages), ou bien au-delà, en Afrique de 
l’Ouest ou en Antarctique.

Or, 90% de ces poissons réduits en farines et en huiles 
pour alimenter les élevages industriels sont parfaitement 
comestibles par les humains 159. Ces captures ne 
constituent pas des « surplus » : ce sont des ressources 
alimentaires directes, détournées vers la production de 
protéines animales destinées à des élevages de poissons 
à haute valeur marchande et obtenues encore une fois 
au prix d’une destruction immense. À titre d’exemple, 
il faut jusqu’à 6  kg de poissons sauvages pour produire 
seulement 1 kg de saumon d’élevage 160.

154 Idem
155 BLOOM, 2026, Les milliards gâchés.
156 L’autre moitié (49%) étant principalement conchylicole
157 Cour des comptes européenne, sur la base de l’étude EUMOFA intitulée « Le marché européen du poisson », édition 2022, et des statistiques de l’application FishStatJ de la FAO.
158 FAO. 2024. The State of World Fisheries and Aquaculture 2024 – Blue Transformation in action. Rome. https://doi.org/10.4060/cd0683en
159 Cashion et al. (2017) Most fish destined for fishmeal production are food-grade fish. Available at: https://doi.org/10.1111/faf.12209. 
160 Roberts, S. et al., “Feeding Global Aquaculture,” Science Advances 10, no. 42 (2024): eadn9698, https://doi.org/10.1126/ sciadv.adn9698. 
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Source :           2026, Les milliards gâchés.

Figure 12 : Subventions publiques européennes allouées à 
l’aquaculture et à « l’économie bleue » depuis 1994.

Exprimées en pourcentages de l’enveloppe totale
des fonds structurels européens.
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A l’échelle mondiale en 2020 et selon la FAO, 18 millions 
de tonnes de poissons pêchées soit 10% du volume des 
captures de la pêche mondiale ont servi à la production 
d’huiles ou farines animales 161. Outre ce problème majeur, 
le développement de l’aquaculture nourrie a une forte 
empreinte CO2.À titre d’illustration, selon l’ONG Seastemik162, 
le saumon élevé dans des installations terrestres produit 
entre 2 et 14kg CO2e/kg 163 (soit, pour les méthodes d’élevage 
les plus émettrices, plus de CO2 que la capture de poisson par 
un chalut de fond). 

Autres externalités négatives de l’aquaculture : certaines 
espèces importées dans des contextes de production 
peuvent se disperser et avoir une conséquence sur 
les milieux. Enfin, l’agrégation des animaux dans les 
systèmes d’élevage concentre aussi les fèces et contribue à 
l’eutrophisation des eaux. Cette proximité dans les élevages 
industriels induit également l’utilisation de produits 
vétérinaires tels que des traitements antibiotiques, qui, là-
aussi contaminent l’environnement.

Le développement de l’aquaculture, particulièrement de 
l’aquaculture «  nourrie  » (carnivore) est peut-être une 
des pires « fausses bonnes solutions » que nos sociétés 
auraient pu imaginer et témoigne de notre rapport à 
l’océan. Quand ce dernier ne «  donne plus  » ce qui est 
valorisé sur le marché, il devient un « support » à exploiter 
sans limite : son fonctionnement si complexe est résumé en 
un système créé de toute pièce et simpliste : de l’eau, de la 
nourriture et une espèce suffiraient pour nourrir le monde. 
Pis, l’océan devient le réceptacle des pollutions émises en 
masse par l’élevage de poissons. L’océan, autrefois monde 
d’abondance, devient la poubelle ultime. 

Malgré toutes les alertes, ce type de proposition que l’on 
retrouve souvent derrière le terme « économie bleue », 
est au cœur d’initiatives adoptées par la Commission 
européenne comme l’Ocean Pact et soutenue par la 
majorité libérale européenne, dans une logique de 
« stimulation » de la compétitivité 164.

161 FAO. 2020. The State of World Fisheries and Aquaculture 2020. Sustainability in action. Rome. https://doi.org/10.4060/ca9229en
162 Poissons hors sol. Empêcher le débarquement des élevages intensifs terrestres de saumon. Seastemik et Foodrise, 2025.
163 Roberts, S. et al., “Feeding Global Aquaculture,” Science Advances 10, no. 42 (2024): eadn9698, https://doi.org/10.1126/ sciadv.adn9698.
164 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_1424 

Dans le visuel du communiqué de presse du groupe politique européen Renew europe à l’occasion
de la sortie de l’Ocean Pact, l’océan devient -entre autres-  « support » à l’aquaculture. 

Source : site internet de renew europe group.
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DE L A DESTRUCTION DES E AUX 
EUROPÉENNES À L A DESTRUCTION 
DES E AUX MONDIALES
Le pillage des eaux mondiales 

Ainsi, alors que l’Union européenne se réjouit d’une 
amélioration de l’état de santé des stocks pourtant très 
hétérogène et loin du compte,  elle ferme les yeux sur 
la dégradation de la ressource occasionnée d’une part 
par notre consommation importée en produits de la 
mer et de l’aquaculture, et d’autre part par les flottes 

européennes qui pêchent elles-mêmes dans les eaux 
en dehors de l’Union. La délocalisation des activités 
de pêche et la consommation de produits importés se 
traduit inéluctablement par la dégradation mondiale 
des eaux. À l’échelle mondiale, la part des stocks non 
surexploités continue largement de diminuer  : en 2021 elle 
atteint 62% là où elle était encore à 90% en 1974 (figure 13). 

Dans de nombreuses parties du monde, l’effondrement des 
biomasses par rapport à la période de référence 1950-
1954 s’est massivement accentué dans les années 1990 
notamment dans les eaux de l’Antarctique, de l’océan Indien 
et plus généralement dans les eaux de l’hémisphère sud 
(figure 14).

Figure 13 : Évolution des stocks halieutiques marins dans le 
monde, 1974-2021. Source : FAO

THE STATE OF WORLD FISHERIES AND AQUACULTURE  2024

fishery development stage, and management and 
fishery stock status. In general, after excluding 
Arctic and Antarctic areas, which have minor 
landings, three groups of patterns can be 
observed ( Figure 20): (i) areas with a continuously 
increasing trend in landings since 1950; (ii) areas 
with landings oscillating around a globally stable 
value since 1990, associated with the dominance 
of pelagic, short-lived species; and (iii) areas with 
an overall declining landing trend following 
historical peaks.

In areas where management intervention is 
weak, a rising trend in landings (first group) 
signals growing fishing activity, indicating 
potential for overexploitation and limited 
control. Despite this, resource sustainability 
is not necessarily deteriorating. On the other 
hand, a declining landing trend (third group) 
typically indicates either a deterioration in 

the sustainability of fishery stocks or the 
enforcement of stringent measures without 
significant signs of recovery. According to 
the results of the analyses presented here, the 
first and third groups of areas have the lowest 
percentage of stocks at biologically sustainable 
levels (60 percent each), while the second group 
has the highest (68 percent). Normally, the 
third group of areas would fall between the 
other two in terms of resource sustainability, 
but conditions in the Western Central Pacific, 
that is in the third group, appear to have 
deteriorated more than in other places in recent 
years, causing the difference between the first 
and third groups to become marginal. The 
highest level of sustainability observed in the 
second group of areas is likely the result of full 
development of fisheries, adequate management 
and effective regulation of fishing. However, 
other issues, such as the type of resources, 

 FIGURE 18   GLOBAL TRENDS IN THE STATE OF THE WORLD’S MARINE FISHERY STOCKS, 1974–2021

SOURCE: FAO estimates.
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Un chiffre éclaire la situation  :   40% du poisson pêché 
au chalut de fond, l’une des techniques de pêche les plus 
destructrices pour l’environnement, par des bateaux 
européens ne provient pas des eaux européennes mais 
principalement africaines 166.

La déstabilisation de systèmes 
socio-économiques entiers

Enfin, ne se soucier que de l’évolution des stocks européens 
passe sous silence la responsabilité historique de la pêche 
lointaine (européenne délocalisée ou étrangère importée 
par les Européens) dans la dégradation des conditions de vie 
des communautés côtières. Nombreux sont désormais les 
études et témoignages qui démontrent les effets néfastes 

des accords de pêche sur les équilibres socio-économiques 
des populations des pays « bénéficiaires » des accords de 
pêche, conduisant à un affaiblissement de la gouvernance 
régionale, à l’augmentation de la corruption ou même à 
l’augmentation des flux migratoires. 

De nombreux documentaires comme «  Razzia sur 
l’Atlantique » 167 ou « Embarquer pour une meilleure vie » 168  
illustrent le comble du cynisme  : face à la disparition des 
ressources côtières en Afrique de l’Ouest, sous les coups de 
la pêche industrielle, dont la pêche européenne, nombreux 
sont les anciens pêcheurs qui abandonnent leur activité 
pour tenter leur chance sur en Europe. Il n’est pas rare, en 
France que certains retentent leur chance comme marin-
pêcheur pour des compagnies de pêche industrielle.

Figure 14 : Changements relatifs dans la biomasse de populations de poissons commerciaux dans le temps, par zone 
climatique et par bassin, exprimées en pourcentage vis-à-vis de la période 1950-1954. Ce tableau montre une diminution 

quasi mondiale de la biomasse des poissons commerciaux sur la période 1950-2014 sous l’effet des pressions anthropiques et 
notamment de la pêche industrielle. Source : Palomares et al 2020 165.

165 Fishery biomass trends of exploited fish populations in marine ecoregions, climatic zoness and ocean basins https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/0272771419307644  
166 Ocean Care, The Trawl Supremacy, 2024.
167 « Razzia sur l’Atlantique », https://www.film-documentaire.fr/4DACTION/w_fiche_film/67685 
168 « Embarquer pour une meilleure vie », Arte, https://www.youtube.com/watch?v=fNd6PAyv8c8 
169 https://bloomassociation.org/big-five-peche-industrielle/ 
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UNE CAPTURE ÉCONOMIQUE, 
DÉMOCR ATIQUE ET RÉGLEMENTAIRE 
DU SECTEUR
À ce stade, la question que nous nous posons toutes et tous 
est, comment nos décideurs n’ont-ils pas déjà mis fin à un 
modèle de pêche devenu surdimensionné, destructeur, 
inefficace et dépendant des subventions publiques ? Une 
explication tient dans la concentration du « pouvoir de pêche » 
que les industriels du secteur de la pêche européenne ont réussi 
à développer ces dernières années. En 2025, BLOOM a analysé 
l’emprise de cinq majors de pêche néerlandaise, les « Big Five » 
- Parlevliet & van der Plas, Cornelis Vrolijk, van der Zwan, 
Alda Seafood et la famille De Boer qui dominent une majeure 
partie de la pêche industrielle européenne à travers 400 
entreprises, 230 navires, et la participation à au moins quinze 
organisations de lobbying actives dans l’Union européenne 169. 
En 2026, ces entreprises détenaient au moins 43% des 
navires de la flotte européenne d’une longueur supérieure à 
80 mètres 170. À elles seules, ces entreprises illustrent les trois 
mécanismes au cœur de la concentration des pouvoirs décrite 
plus haut : l’accaparement des quotas (1), la maîtrise de 
l’ensemble de la chaîne de poisson, de la pêche à l’assiette 
(2) et la capacité de lobbying (3).

L’accaparement des quotas 

En premier lieu, ces entreprises ont d’abord bénéficié de 
l’instauration des quotas de pêche individuels transférables 
en 1992 (QIT), qui ont conduit à une certaine forme de 
privatisation de droits de la pêche. Les entreprises de pêche 
qui possèdent un grand nombre de quotas peuvent les utiliser 
comme garantie pour obtenir des prêts, ce qui leur permet 
d’investir dans des navires plus performants, des entrepôts 
frigorifiques, de nouveaux droits de pêche, etc. Dans la mesure 
où la répartition des quotas se base sur les antériorités de pêche 
(les navires qui ont le plus pêché par le passé - les plus industriels 
- sont les premiers bénéficiaires des quotas de pêche actuelle), 
les entreprises « historiques » concentrent mécaniquement 

les droits de pêche. L’absence de mise en œuvre de l’article 17 
renforce ce paradigme.

La maîtrise de la pêche à l’assiette 

Ensuite, la masse de ressources qu’elles maîtrisent permet à la 
plupart de ces entreprises de réaliser une intégration verticale. 
Cela signifie qu’elles contrôlent l’ensemble de la chaîne, de 
la pêche à l’assiette. En plus de leurs navires, ces entreprises 
possèdent ainsi souvent des usines de transformation, des 
entrepôts frigorifiques, des restaurants de fish&chips, et même 
leurs propres agences de recrutement. Ce modèle leur confère 
un avantage économique et un pouvoir de négociation : par 
exemple, étant donné que les marins sont souvent rémunérés 
en fonction d’un pourcentage sur le bénéfice des captures, en 
vendant le poisson du navire à bas prix à leur propre filiale de 
vente, qui à son tour vend le poisson à bas prix à un importateur 
de poisson étranger, le profit peut être déplacé dans des pays 
ayant des régimes fiscaux avantageux. Sur le papier, l’entreprise 
de pêche fait moins de bénéfices, ce qui permet de moins payer 
les marins, tout en optimisant la fiscalité.

La capacité de lobbying

Au bon endroit, au bon moment 

Au-delà de la capture économique, c’est également le pouvoir 
des industriels, désormais établi et documenté, auprès des 
instances de pouvoir, qui contribue à verrouiller le « système » 
pêche, les deux s’autorenforçant.  On compte au sein même 
d’organismes clés comme le Comité national des pêches 
en France ou la Fédération nationale des organisations de 
pêcheurs au Royaume-Uni ou le Deutscher Fischerei Verband 
e.V. en Allemagne des membres agissant au profit de Parlevliet 
& Van der Plas ou Cornelis Vrolijk, leur octroyant un pouvoir 
de lobbying considérable et asymétrique. Outre les Big Five, 
la capacité de représentation des industriels au sein des 
instances de décision est forte. Dans une étude récente 171 
BLOOM a quantifié que, bien qu’ils ne représentent que 3% de 
la flotte de pêche française, les navires industriels disposent de 
25% des sièges au comité national des pêches maritimes et des 
élevages marins (CNPMEM). 

170 Analyse des données du registre de flotte européenne en date de juin 2025 et reconstitution de la détention des navires sur la base des données ORBIS et du rapport de 
BLOOM ”Big Five. L’emprise de cinq géants néerlandais sur l’océan mondial” publié en 2025. https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2025/05/Rapport_BIG5_FR.pdf
171 https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?IsLicensedUser=1&WOPISrc=https%3A%2F%2Fwopi.dropbox.com%2Fwopi%2Ffiles%2Foid_2676264192277302016&ui=
fr#_ftn3

UN SYSTÈME FAILLI, MAIS VERROUILLÉ 
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Les navires de moins de 12 mètres, qui représentent pourtant 
84% de la flotte, n’ont que 14% des sièges. Du fait de sa 
composition, 72% des sièges du conseil qui fixe les orientations 
du CNPMEM échappent au vote des pêcheurs 172.

BLOOM a également documenté de près la présence des 
lobbyistes européens de la pêche industrielle au thon 
tropical présents à la Commission des Thons de l’océan 
Indien (CTOI) 173. À partir de 2015, année où de nombreux 
pays non européens ont réclamé un partage plus équitable 
des richesses et la mise en place de mesures de protection 
environnementale, le nombre de défenseurs des intérêts 
industriels au sein des délégations européennes a explosé, 
passant de 8 lobbyistes en moyenne jusqu’en 2015 à 18 depuis.

Enfin en 2017, un rapport de Seas At Risk, «  Fishing for 
influence  » 174 documentait la présence de lobbyistes des 
industries jusque dans les enceintes même du Conseil de 
l’Union européenne, au moment de négocier les Totaux 
Admissibles de Captures (les volumes maximum de captures 
de poissons que l’UE s’octroie) et les quotas. À ces occasions, 
l’industrie commerciale parvient à faire adopter des limites 
de capture bien supérieures aux avis scientifiques, et ce en 
obtenant des rendez-vous tout au long des négociations parfois 
jusque dans l’enceinte du Conseil même. C’est le cas du lobby 
VisNed, représentant l’industrie de la pêche néerlandaise, 
qui aurait obtenu gain de cause sur les quotas du turbot, de 
la sole ou encore des raies avec des quotas au-dessus des 
recommandations scientifiques grâce à une influence active.

Le doute comme produit

Outre leur capacité à être visible, l’influence des industriels 
de la pêche repose sur une stratégie de défense bien rodée 
et empruntée à d’autres secteurs de l’industrie.  Une analyse 
des documents de consultation et des communiqués de presse 
des deux principaux lobbys industriels défenseurs des engins 
trainants, Europêche, et l’European Bottom Fisheries Alliance 
(EBFA), révèle l’utilisation systématique d’une stratégie de 
défense reposant sur un nombre restreint d’arguments 175.   
Parmi les quatre techniques analysées dans le détail du 
rapport publié par le  Danu  Insight, le détournement du 
discours scientifique et la fabrique du doute figurent en 
bonne place : « le slogan de l’industrie du tabac le doute est 
notre produit, et les campagnes en faveur des énergies fossiles 

qui ont suivi, ont tenu la réglementation à distance non pas en 
réfutant les preuves, mais en insistant sur le fait que la science 
n’était pas encore tranchée. L’argumentation des associations 
(Europêche  et EBFA NDLR) suit le même schéma  ». Derrière 
les quatorze associations nationales qui constituent l’EBFA 
se trouvent des associations régionales et des entreprises 
membres extrêmement influentes. 

La porosité et multiplicité des rôles et mandats

Enfin, sans pouvoir scruter l’ensemble des leaders de la 
pêche européenne, quelques cas connus de multiplication 
des casquettes nous montrent l’étendue du pouvoir de 
représentation que la pêche industrielle a auprès des 
instances publiques. En Espagne, Javier Garat, dirigeant du 
lobby européen Europêche, est aussi secrétaire général de la 
Confédération espagnole de la pêche (Cepesca) et ... membre 
élu du Comité économique et social européen (Cese) 176. 
En France, le président du CNPMEM, Olivier Le Nézet n’a pas 
moins de 24 mandats publics et privés. 

Ces acteurs et leur capacité à influencer les politiques 
européennes et nationales constituent aujourd’hui le 
nœud gordien de la pêche et l’obstruction principale à une 
véritable transition du durable du secteur vers une pêche 
durable et à taille humaine. La raison en est excessivement 
simple : parce qu’elle minimise ses impacts sur le vivant, sur le 
climat, tout en prévoyant une répartition des richesses et une 
maximisation de l’emploi, la pêche d’avenir, la pêche vraiment 
durable, n’est pas faite pour qu’une minorité d’acteurs en 
sortent un profit maximal. 

Le Helen Mary, chalutier pélagique industriel battant pavillon 
allemand, 116 mètres de long, construit en 1996, appartenant 

à l’industriel néerlandais P&P. © Vessel Finder. 

172 BLOOM, 2026, Les oligarques de la mer https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2026/06/Oligarques-de-la-mer.pdf
173 https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?IsLicensedUser=1&WOPISrc=https%3A%2F%2Fwopi.dropbox.com%2Fwopi%2Ffiles%2Foid_2676264192277302016
&ui=fr#_ftn4 
174 https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?IsLicensedUser=1&WOPISrc=https%3A%2F%2Fwopi.dropbox.com%2Fwopi%2Ffiles%2Foid_2676264192277302016
&ui=fr#_ftn5 
175 https://danuinsight.org/research/seabed-lobby/
176 https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?IsLicensedUser=1&WOPISrc=https%3A%2F%2Fwopi.dropbox.com%2Fwopi%2Ffiles%2Foid_2676264192277302016
&ui=fr#_ftn6
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CONCLUSION : 
REPRENDRE LE CONTRÔLE D’UN DESTIN COMMUN 
Quatre-vingts années tout au plus, c’est le temps qu’il a 
fallu à quelques entrepreneurs et décideurs - aidés par la 
croyance politique que la productivité n’avait pas à négocier 
avec la biologie marine- pour accomplir ce que le penseur et 
philosophe Grotius aurait jugé impossible : faire disparaître 
un monde d’abondance 177. Au cœur du vide  : la confiance 
aveugle dans le fait que l’efficacité économique pouvait 
tenir de philosophie environnementale.

À ce stade, le changement d’échelle opéré par 
la pêche et sa filière a mécaniquement créé des 
perdants et des gagnants. 

Les pêcheurs européens hauturiers et artisans sont 
humainement ceux qui ont pâti directement de cette 
industrialisation, en témoigne la diminution drastique de 
leur nombre, et leur difficulté à obtenir une répartition juste 
des droits de pêche. À travers les accords de pêche qui ont 
permis aux Européens d’exporter leurs impacts dans des eaux 
lointaines, les populations riveraines et les pêcheurs artisans de 
ces pays étrangers ont été tout autant impactés. Directement 
spoliés du poisson sur leurs côtes, ils ne sont pas directement 
compensés par les accords de pêche. Enfin, les populations 
de poissons et les écosystèmes sont également les victimes 
principales de cette « course aux volumes ». 

Les consommateurs, les contribuables et citoyens 
européens complètent la liste des perdants : si la quantité 
de poisson consommée a augmenté, et même bien au-delà 
d’une juste part, la promesse d’un poisson peu cher n’a pas été 
tenue : le poisson demeure principalement le fait de ménages 
aisés. Dans certains cas et en excès il met en péril la santé : 
en octobre 2024, BLOOM révélait que 100% des boîtes de 
thon vendues dans cinq pays européens étaient contaminées 
au mercure, bioaccumulé dans les tissus des poissons tués et 

transformés 178. Pour l’ensemble des contribuables européens, 
peu importe qu’ils consomment ou pas du poisson : la pêche 
industrielle a un prix fiscal (aides publiques) et qu’ils soient 
contribuables ou non, consommateurs ou non, ils paient tous le 
prix écologique de l’extraction de masse.

La grande distribution, elle, a choisi de casser les prix 
sur quelques produits phares — notamment le thon en boîte 
— afin d’écouler des volumes massifs et de se positionner, 
auprès des ménages modestes, comme le garant d’un poisson 
« accessible », au mépris même de de leur santé (voir supra). 
Les industriels agro-alimentaires des produits de la mer 
et de l’aquaculture bénéficient largement de cette pêche 
industrielle destructrice et subventionnée.  Contrairement 
aux mareyeurs, ces industriels disposent aujourd’hui de marges 
nettes bien plus confortables, entre 5 et 6% de leur chiffre 
d’affaires, avec une tendance à la hausse dans une poignée de 
pays européens. 

Enfin, les armements industriels : au fil des années, la pêche 
européenne a vu son activité se concentrer dans les mains d’une 
poignée d’entreprises de pêche, entre autres les cinq majors ou 
« Big Five » de nationalité néerlandaise, dont le chiffre d’affaires 
de 2,4 milliards d’euros en 2023, représente quasiment 40 % du 
chiffre d’affaires de l’ensemble de la flotte de pêche européenne 
(6,2 milliards d’euros en 2020) 179.  

Déjà tous perdants ? 

Mais à y regarder de plus près, croire que la grande distribution et 
les armements industriels resteront les gagnants de l’expansion 
de la pêche est « mécaniquement » une erreur. Les dernières 
évaluations des populations de poisson par les scientifiques 
sont alarmantes  : le changement climatique a pris le dessus 
et les abondances ne remontent pas 180. Pêche électrique, 
pêche profonde, sonars ultra modernes, moteur à hydrogène, 

177 Dans Mare Liberum, en 1609, le penseur néerlandais Hugo Grotius écrit : « La capture des poissons de rivière ne peut être libre car cela conduirait à un rapide épuisement, 
[au contraire de] la pêche en mer qui est libre, car il est impossible d’en épuiser les richesses ».
178 https://bloomassociation.org/contamination-au-mercure-bloom-revele-un-scandale-de-sante-publique-dune-ampleur-inedite/ 
179 la CFTO (Compagnie française du thon océanique) acquise par P&P en 2016, (10 navires) ; Euronor et la Compagnie des Pêches Saint-Malo, toutes deux rachetées par P&P 
en 2011 (7 navires combinés) ; et France Pélagique (7 navires), co-fondée en 1988 par Cornelis Vrolijk. Source : BLOOM, BIG FIVE, l’emprise de cinq géants néerlandais sur l’océan 
mondial : https://bloomassociation.org/wp-content/uploads/2025/05/Rapport_BIG5_FR.pdf 
180 Vermard Youen, Ulrich Clara, Pawlowski Lionel (2026). Bilan 2025 du statut des ressources halieutiques débarquées par la pêche française en 2024 – Hexagone et Outre-mer. 
Ifremer. https://doi.org/10.13155/112398
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détection des bancs de poissons par drones… Penser que 
les armateurs de pêche industriels les plus puissants - parce 
qu’ils seraient capables de déployer des moyens que les petits 
artisans n’ont pas- seraient à même de défier indéfiniment 
l’appauvrissement du vivant et le changement climatique, est 
une illusion. 

Nous l’avons vu, la recherche de la démesure n’a pas 
rendu les navires et les entreprises plus rentables, elle a 
rendu la pêche quasiment impossible, en détruisant son 
essence : les ressources sauvages.

Les discours et stratégies des industriels sont aujourd’hui 
on ne peut plus clairs. L’énergie qu’ils déploient pour 
influencer l’allocation des quotas ou détricoter les 
acquis de la PCP, témoigne d’une accélération frénétique. 
L’accélération de celles et ceux qui savent que le compte 
à rebours a commencé.  En guise de dernière tentative pour 
tenter encore de sauver leur épingle du jeu, les armements 
industriels visent « la règle » comme principale source des 
maux du secteur de la pêche  : les plafonds de capacités 
empêcheraient le développement technologique et la 
décarbonation des pêches, l’absence de financement 
public à la construction des navires empêcherait de 
déployer une flotte réellement efficace. L’engouement 
des industriels pour la mise en place d’un paquet de 
« simplification » (Omnibus) autant que pour réformer 
la Politique Commune des Pêches, a un but très clair, 
trop clair peut-être pour ne pas être lu entre les lignes : 
il s’agit de lever les garde-fous qui empêchent la traque 
du dernier poisson. Celui-là même dont ils ont besoin pour 
amortir les millions d’euros investis en machine et navires 
de pointe, au risque de tout perdre.

Le modèle de la pêche industrielle ne fonctionne plus sans 
la masse, et lorsqu’il n’y a plus de « masse » pour remplir 
les cales, alors le modèle doit fonctionner à crédit : à 
crédit des finances publiques, à crédit de la nature, à crédit 
du climat, à crédit de la société entière. Un crédit jamais 
remboursé, puisque l’industrie de la pêche extrait en masse 
une ressource sauvage, appauvrit les écosystèmes, capture 
les subventions publiques et détruit les emplois. 

Face à ce risque et au nom de la rationalité économique 
autant qu’écologique nos décideurs ne peuvent plus 
sciemment continuer d’accéder à ces demandes : chaque 
disposition retirée, chaque seuil abaissé dans les règlements 
et directives communautaires, diminue la chance même que 
les populations de poissons se reconstituent, diminue la 
chance même de pouvoir pêcher et d’en tirer un revenu.

Solder le compte de la pêche industrielle, plutôt 
que vivre à crédit de la mer et des citoyens

La question n’est donc plus de savoir si la nature, le 
climat et les humains pourrons toujours faire crédit à 
une industrie aussi mortifère. Ils n’en sont déjà plus 
capables. Elle n’est pas non plus de savoir si nous aurions pu 
« faire autrement », ce qui est fait est fait. Mais bien de tout 
mettre en œuvre pour que demain cesse de ressembler 
à hier et pour que l’on signe la fin de la démesure qui 
caractérise quatre-vingts ans d’évolution des pêches 
européennes.

Concrètement, la fin de la démesure se joue là où le 
lobbying industriel s’agite  : elle réside dans la défense 
de la règle  : une Politique Commune des Pêches aux 
objectifs durables, ambitieux, mis en œuvre et défendus 
par nos décideurs. Elle réside également dans la fin des 
financements publics et des exemptions fiscales à la 
pêche méga-industrielle et fossile.   Le prochain budget 
européen (MFF 2028–2034) est une occasion — peut-être 
la dernière — pour que nos décideurs renversent la table 
et décident de financer enfin une pêche européenne qui 
minimise ses impacts sur le vivant, le climat, tout en créant 
des bénéfices sociaux et économiques pour la majorité des 
citoyens. 

« Elle réside enfin dans une vision politique courageuse 
et raisonnable : reconnaître que sans rééquilibrer les 
règles du jeu, sans préserver véritablement l’océan 
et ses écosystèmes qui sous-tendent les conditions 
à la vie, nous serons toutes et tous perdants. La voie 
est simple : reconnaître avec lucidité, faire preuve de 
raison, faire preuve de courage ».
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